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CALENDRIER 
• 29, 30 nov. et 1 ··• die. Vannes (56) : 
suite semaine de cinéma breton. 

• 30 nov. (21 h) Versailles (78) - Mai­
rie, salle du Tribunal : réunion-débat 
sur l'inflation, animée par Robert Cha­
puis. 

• 30 nov. et sam. 1" déc. : 16 h -
18 h 15 - 20 h 30 : projection de • His­
toires d 'A • Université Paris V II. Place 
Jussieu. Amphi 24. 

• 1" déc. à Paris (10°) - Bourse du 
Travail, 15 h à 17 h 30 : diapos, films, 
discussions sur la crise chez les ani­
mateurs de centres de vacances. 

• 1" déo. (1 5 h) à Aubervilliers (93) -
Bourse du Travai l, 13, rue Pasteur : 
" 6 heures anti-racistes • . 

• 1" déc. (20 h 30) à Versai lles (78) -
Centre 8. 8, rue de la Porte de f3uc 
meeting du Comité Mohamed Oiab. 

• 1" . 2 déc. (15 h) à Herblay (95) -
MJC, chemin de Montigny : week-end 
sur l'Afrique . films-débats. 

. • 4 déc. (20 h 30) Paris : Mutualité -
Meeting des Amitiés franco-albanaises 
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toi, que 
e st l e fil s 
couturiè 

Y en a qtu1a s' 0111 seraiüent chargé. V 
On a préféré prendre ~es devants ... 

e Conférence de presse du Bu­
reau National après le Conseil na­
tional sur le thème : la place du 
PSU dans le courant laïc autoges­
tionnaire ... 

. ----invitation---------· De g auche à droite : Irène Cha­
ramande, Pierre Bourguignon, Jean 
Le Garrec, Robert Chapuis, M i­
chel Rocard, A lain Rannou, Ber­
nard Jaumont. 

La MJC de Courbevoie, c'est des 
gens courageux et indépendants. Alors, 
1/s ont des tas d'ennuis avec la muni­
cipalité giscardienne, qui voudrait bien 
les faire disparaitre. Le moyen le p lus 
simple. c·est de taper à la caisse, en 
essayant par exemple, de leur imposer 
un loyer exorbitant pour les locaux qu·ils 
occupent et animent. C'est une première 
raison - politique - de /es aider. 

La deuxième raison , c'est politico­
pralique : c'est bientôt la période des 
·étrennes. Autant acheter à vos gosses 
des trucs Intelligents. Depuis quatre 
ans, la MJC organise une foire annuelle 
aux /ivres d·enfants. On y trouve. à 
côté des • classiques • de la littéra­
ture enfantine, toutes les nouveautés de 
l'année, dans le domaine du roman, de 

abonnements 
nouveaux 
depuis le début 
de la campagne ! 

on continue ! 

la B.D., de /'album, etc. C 'est fai t sérieu­
sement et sélectionné par des gens qui 
s·y connaissent et s·intéressent à leur 
boulot. E( comme, en plus. on prend 
pas les gens pour des cons, on ne se 
contente pas de les convier à acheter : 
en peut aussi d iscuter . Deux tables ron­
des sont prévues sur les thèmes • /'en­
fant et le l ivre d'images • et • /es thè­
mes des romans pour enfants • . 

La MJC de Courbevoie, 784 , boule­
vard Saint-Denis. vous invite /es 1" et 
2 décembre, . toute la journée. Les ta­
bles rondes sont à 76 heures. On pour­
ra acheter aussi des jolis jouets faits 
dans des jolies matières. En bois, en 
chiffon, en tricot. c·est tout. On s·est 
dit comme ça que ça pouvait vous in­
téresser. 

(Photo Pascal Lebrun). 

POUR TOUT CHANGEMENT 
D'ADRESSE 

1. Joindre la bande du dernier . envoi 
avec 2 F en timbres-postes . 

2. Indiquer la nouvelle adresse avec 
la codification postale. 

LIBAII VACANCES 
VOYA GES 
LOISIR S 

VACANCES A LA NEIGE 
semaine à SA MOE NS 
week- end o u MONT DORE 

à pa rtir d e 315 F 
à pa r t i r d e 170 F 

VOYAGES EN LIBEITE 
Du 22 décembre ou 2 janvier : NOEL o u SAHARA 

NOEL ou SENEGAL 

EXPEDITIONS 
l l 50 F 
1 6 00 F 

1------ -------- Du 18 dé cembre ou 6 janvier : MAROC GRAND SUD 

PAR IS-TAMANRASET 
Du 22 décembre ou 1er janvi e r · : MEXIQUE 

l 000 F 
1600 F 
2 390 F 

2695 F 

1 

1 

2 

un nom: . . ...... ...... . . . .. . . . .. . . . . . . .... . .. . .. . . .. . . 

une adresse : .... .. .. ... .. ... ...... .... .... ... .... . 
..... . .... . . . . . . . . . . . .. . ... .. ...... . . .. .. .. ... ... . .. ........ 

et un chèque de 40 F 
(pour un an, c'est donné/) 

T S 9, rue Borromée - 75015 Paris 
■ ■ C.C.P. Paris 5.826.65 

------ ---------...! 

3 semaines ou KENYA 

VOYAGES A LA CAITE 
adopté s à vos pro jets 

nous, avons beaucoup de séjours à vous proposer. DEMANDEZ NOTRE BROCHURE 
--- - -- -------------------------

BON A DECOUPER ET A RETOURNER 
LIBAIR, 17 rue de Turbigo · 75002 PARIS· Tél..231.97.94 

Ag. Voy. Lie. A 669 • R.C. Paris 73 B 188 

Rue ........ .................. ................ .. . 
NOM......... ......... .......................... Prénom ··············································· 

VILLE ........ ... .............. ................ . 

Je désire recevoir votre documentation ........ ................................................... . 



CONSEIL 
NATIONAL 

sur de X 
MICHEL MOUSEL avait donné le 

ton, en ouvrant samedi matin, 
au nom de la Fédération de 

Paris, les travaux du Conseil National 
du PSU : c'est un nouveau parti qui 
est né en cette année 73. Il aura fallu 
un an, depuis le Congrès de Toulou­
se et l'adoption du manifeste, jusqu'à 
ce Conseil national et le mandat don­
né à la Direction de rechercher la si­
gnature, avec les autres forces de 
gauche, d'un pacte d 'unité d 'action 
anticapi taliste. Une année « riche en 
événements " au cours de laquelle 
« le parti a repris confiance en lui­
même et a réappris à travailler. Où il 
a cessé d'être un parti-objet pour de­
venir un parti-sujet, intervenant cons­
ciemment sur le terrain de la lutte des 
classes ». 

En décembre 72, à Toulouse, le 
PSU fa isait le choix ferme du socia­
lisme autogestionnaire. Il vient de fai­
re, tout aussi fermement, celui de 
l'unité d'action. Ce double choix, cha­
cun en est conscient et la presse ne 
s'y est pas trompée, est le signe du 

rôle grandissant et décisif que notre 
parti est désormais amené à jouer 
dans le combat pour le renversement 
du régime et la construction d'une so­
ciété socialiste. Il repose sur une dou­
ble conviction : celle que, dans . un 
pays comme la France, le social isme 
sera autogestionnaire ou ne sera pas ; 
et ce lle que le combat ne peut être 
mené que dans l'unité de toutes les 
forces du mouvement ouvrier. « Il 
nous faut savoir marcher sur nos deux 
pieds " disait Chapuis à la tribune. 

Que s'est-il donc passé en un an ? 
Michel Rocard devait le rappeler, en 
présentant le rapport du Bureau Na­
tional. En décembre 72, adoption du 
Manifeste : un projet de société est 
défini , ainsi qu'une stratégie générale, 
celle du contrôle ouvrier et populaire. 
En mars 73, le combat des légis latives 
est un échec « relatif, significatif, im­
portant ». Relatif, parce que si les ré­
sultats en voix sont maigres et déce­
vants, la campagne, en revanche, au­
ra été riche, pleine de promesses : le 

• résolution finale 
D 

ANS le mouvement ouvrier 
français s'affirme, a travers 
les luttes, un véritable cou­

rant social qui met en œuvre le 
contrôle ouvrier et le contrôle po­
pulaire -et pour nombre de travail­
leurs qui s'y inscrivent, l'auto­
gestion représente, même de façon 
confuse, une perspective politique. 

Cette perspective révolutionnai­
re de l'autogestion socialiste est 
radicalement différente de celle 
que propose la gauche tradition­
nelle : la construction du socialis­
me ne pourra être entreprise que 
si les travailleurs exercent eux- · 
mêmes leur pouvoir. 

Elle s'oppose à l'aspiration du 
parti communiste à une forme de 
• capitalisme d'Etat • et au refus du 
PS d'envisager le dépassement de 
la démocratie bourgeoise et d'un 
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système capitaliste • amélioré •. 
Cette perspective implique que 

la transition au socialisme ne peut 
être envisagée à travers l'utilisa­
tion ·de l'Etat actuel, avec son ap­
pareil administratif et répressif mo­
delé par le capitalisme. Cet état 
devra donc être progressivement 
détruit et remplacé par les organes 
du pouvoir créés par les travail­
leurs. Cet objectif fondamental ne 
peut être atteint dans le cadre de 
la stratégie actuelle d'union de la 
gauche (PC - PS), dont le program­
me commun ne prévoit aucun bou­
leversement révolutionnaire de la 
société et de l'état actuel, et qui 
privilégie le terrain électoral pour 
l'affrontement avec la bourgeoisie. 

Structurer et renforcer le cou­
rant autogestionnaire est donc fon­
damental pour notre stratégie. Pour 
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thème de l 'autogestion et du contrôle 
accroche, sensibilise, enthousiasme 
parfois. Tous ceux qui ont fait campa­
gne, tenu des réunions, participé à 
des meetings s'en sont rendu compte : 
il y a là, en germe, quelque chose qui 
nait, qui surgit, qui dépasse déjà le 
seul PSU, mais où le PSU aura à jouer 
un rôle moteur. 

Mais mars vient trop tôt après dé­
cembre, beaucoup de temps a été 
perdu, depuis 68, où il a fa llu maitri­
ser le bouillonnement extraordinaire­
ment riche du mouvement de mai, l' in­
tégrer, le synthétiser, en faire une ar­
me efficace, nettoyée des illusions et 
des impatiences du gauchisme. L'in­
fluence externe du parti n'a pas eu le 
temps ·d'être refaite, et nous partons 
à la bata ille, coincés dans le phéno­
mène de la bipolarisation. 

« Le Parti - dit Rocard - est sorti 
de ces élections affecté, incertain, pris 
de doute sur son avenir " · 

Il n'aura guère le temps de s'appe­
santir sur ses états d'âme... Déjà le 
temps des urnes est passé, et revoici 
le temps des luttes. Les lycéens, les 
O.S., les immigrés, les paysans du 
Larzac, les femmes qui revendiquent 
le droit à la libre disposition de leur 

créer de nouveaux rapports de for­
ce au sein du mouvement ouvrier, 
il faut effectivement exister com­
me force politique. 

L'essentiel aujourd 'hui pour la 
structuration du courant socialiste 
autogestionnaire est d'associer 
étroitement des mouvements, des 
organisations, des collectivités qui, 
• politiques • ou non, se f ixent 
comme objectif l'autogestion socia­
liste au sein d'un large mouvement 
pour !'Autogestion Socialiste. 

nécessité 
de l'unité 
d'action 

Notre orientation, l'axe stratégi­
que du contrôle ouvrier, les mots 
d'ordre de transition vers l'auto­
gestion socialiste, correspondent 
aux nécessités de la société et aux 

corps. Et puis Lip, bien sûr, l'extraor­
dinaire mouvement des Lip - qui sera 
au cœur des travaux de ce Conseil 
national. 

« Au fil des mois, la puissance d'in­
tervention du courant autogestionnai­
re s'affirme plus forte que jamais"· 

Mais, et on en arrive ici à ce qui 
a amené la direction du PSU à propo­
ser aux délégués au Conseil le pro­
jet de pacte d'unité d'action anticapi­
ta liste - et qui va être le nœud de 
ces trois jours de débats et de travail. 
Mais il reste à régler la question des 
passages nécessaires, des débou­
chés, des luttes. Comment passer du 
ponctuel au global, du social au politi­
que? Ce sont là les enjeux nouveaux 
pour le P.S.U. et pour tout le mouve­
ment ouvrier. 

Ces passages se font mal, sinon 
pas du tout. La combativité des tra­
va illeurs est évidente, de plus en plus 
affirmée, et s'exerce tous azimuts, 
sur l'ensemble du champ social : et 
pourtant ! Le régime, discrédité, écla­
boussé par les scandales, est sorti 
vainqueur des élections, diminué cer­
tes, mais vainqueur. Et les forces du 
Programme Commun démontrent tout 
à la fols leur impuissance à renverser 

aspirations d'une grande partie 
des travai lleurs . 

Mais cette stratégie ne peut dé­
boucher sur la prise du pouvoir 
que si elle est étendue à l'ensem­
ble de la classe ouvrière et à de 
larges masses populaires. C'est le 
sens de notre objectif d'Unité ou­
vrière et d'Unité populaire. 

Cette extension ne peut se réali­
ser sans prendre en compte le ni­
veau réel de conscience des mas­
ses. Celui-ci se traduit notamment 
dans les organisations syndicales, 
CGT et CFDT, et par l'emprise des 
organisations à orientation réfor­
miste, PC et PS, sur de larges 
masses et sur de nombreux 
militants. 

Il est vain de vouloir chercher 
une unité efficace en dehors d'un 
processus d 'alliance au niveau des 
forces que s'est données la classe 
ouvrière au cours de son histoire. 
Une unité conclue totalement en 
dehors de ces forces peut certes 
connaitre des succès partiels. Fr;., 
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t• sur deux . pi~ds _ . 
ce régime (faute d avoir ~u. 1_ntegrer 
les aspirations nouvelles revelees de­
puis mai 68, seule condition à une ~é­
ritable mobilisation populaire) et quel­
les continuent malgré cela à capter 
l'essentiel de la confiance des tra­
vailleurs sur le terrain politique : le 
mouvement révolutionnaire, et singu­
lièrement le nouveau courant autoges­
tionnaire, n'ont pas su encore devenir 
crédibles aux yeux des masses. 

Comment réaliser ces passages? 
Comment faire déboucher les luttes 
des travailleurs , cantonnées aux ter­
rains économique et social, sur le ter­
rain politique et s'attaquer_ do~c au 
Pouvoir central, au Pouvoir d Etat ? 
Telle était la question posée par le 
Bureau Nation&! au parti . La réponse 
tient en une évidence et une hypothè­
se et détermine une condition. 

L'év idence : la nécessité de déclen­
cher une dynamique de masse. L'hy­
pothèse (étayée par la pratique des 
luttes actuelles, et notamment des 
Lip) : la stratégie de contrôle corres­
pond aux besoins et aux _ aspirati~ns 
des travailleurs. Elle surgira et s im­
posera dans le cas d'un ébranlement 
de masse. · 

La condition enfin : l'action unitaire 
es t indispensable tout à la fois au dé­
clenchement de cette dynamique et au 
surgissement victorieux de cette stra­
tégie. La traduction pratique étant le 
projet de pacte d',unité d'action anti­
capitaliste. 

deux types 
de sensibilité 

C'est donc cette &nalyse, et ce 
proj~t qui ont été adoptés à la ma­
jorité de 62,5% des votants (73 % des 
exprimés). Nos camarades qui ont vo­
té contre se répartissant sur deux au­
tres textes, exprimant deux types de 
sensibilité. . 

Celle de nos camarades de "Vers 
le Communisme " , qui refusent toute 
référence au " mythe autogestionnai­
re », met l'accent sur « la priorité de 
la lutte contre l'idéologie technocrati­
que». Ils distinguent nettement, à 
lïntr.rieur des syndicats, et essentiel -

lement de la CFDT, une gauche qui, 
disent-ils, s'est puissamment manifes­
tée depuis mai 68, et notamment dans 
des luttes récentes, comme au Lar­
zac ou à Lip. C'est avec cette « gau­
che ouvrière et syndicale » avec aus­
si le courant des paysans-travailleurs 
qu'il convient de travailler, de se re­
grouper - à l'exclusion de tout ac­
cord au sommet avec les appareils ré­
f crm1stes. C'est avec elle qu' il con­
vient de forger le parti révolutionnaire 
sur les mots d'ordre du contrôle ou­
vrier, du contrôle populaire, de l'unité 
ouvrière et populaire. 

" Le rapport du B.N. fait l'impasse 
sur l'évolution des forces sociales » 

devait dire Fontès à la tribune. " Le 
pacte que vous nous proposez ne 
peut, compte tenu du rapport de for­
ces, qu'aboutir à une modification du 
programme commun. Il nous fera per-

· t les dre l'oreille de ceux qui menen 

luttes " · . ue ces ca-
Ce qui ne veut pas dire q . 

1, •té d'action avec 
marades refusent uni . . Mais 
les partis de gauche reform1ste: ·t. 
elle doit rester ponctuel le_ et_ l1m~ e\ 
Tout accord d'ensemble equ1-:au rai 
à nous lier les mains. Et Fontes con­
cluait : " Vive l'unité d'action au coup 
par coup!» _ 

La deuxième sensibilité est moins 
tranchée, plus diffici lement analysa~ 
ble. Concrétisée par le texte signe 
par les Fédérations du Cher et _de 
l'Indre-et-Loire, elle traduit _le malaise 
et l'inquiétude d·un certain . nombre 
de petites fédérations de province de­
vant les risques d'une confron_tat1on 
avec des partis et des forces puissan­
tes - et notamment avec le PCF. ~et­
te inquiétude s'est exprimé~ dans I em­
ploi fréquent d'un certain nombre 

L'ancien et le nouveau : une passation des pouvoirs dans un climat d'une totale sérénité ... 

résolution finale pensable qu'elles participent direc­
tement à l'élaboration collective des 
objectifs de la lutte anticapitaliste 
et à la définition des principales 
orientations de la prise du pouvoir 

_et de la transition au socialisme. 
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ne pourra pas déboucher sur la pri­
se du pouvoir. 

Par ailleurs, cette recherche de 
l'unité à un double niveau (à la 
fois sur des objectifs et avec les 
organisations) est la seule qui 
puisse préparer non seulement le 
renversement du régime, mais 
aussi la période de transformation 
révo lutionnaire de la société dans 
son ensemble. 

Notre politique doit donc s'orien­
ter vers la réalisation d 'une forme 
d'unité à la fois dynamique et con­
flictuelle qui favorise les mutations 
internes du mouvement ouvrier au 
fur et à mesure des étapes de son 
affrontement avec la bourgeoisie, 

L'affaiblissement politique du ré­
gime, l'aggravation des contradic­
tions qu'il subit, l'incapacité où il 
est de contrôler le processus de 
restructuration du capitalisme ont 
provoqué de multiples · luttes au 
sein desquelles le courant auto­
gestionnaire a pris une part sou­
vent déterminante et par lesquelles 
il a largement renforcé son in­
fluence. 

Mais, malgré des victoires par­
tielles, ces luttes restent ponctuel­
les et n'ont pas de débouché politi­
que suffisant. 

Or, l'affaiblissement même du ré­
gime (gouvernement Pompidou) 
peut ouvrir aujourd'hui une pers­
pective de crise (de régime). La 
bourgeoisie se prépare à y répon­
dre, soit avec des solutions autori-

taires, soit avec une nouvelle of­
fensive d'apparence libérale. 

les fore-es populaires ne peuvent 
rester inactives devant cette situa­
tion : elle peut au contraire leur of­
frir une chance .de renverser le 
régime. Il .n'y a éependant pas, 
!'.expérience l'a montré, de possi­
bilités de renversement du régime 
sans que les forces autogestion­
naires soient activement partie pre­
nante à la coal ition populaire, Il est 
de leur responsabilité d'élargir 
l'unité en en changeant la nature. 

La réponse à cette situation rési­
de dans la réalisation d'un Pacte 
d'Unité d'Action anticapitaliste. 

Il s'agit de la conclusion d'un ac­
cord d 'unité d'action -entre les or­
ganisations politiques et syndica­
les qui ont adopté les orientations 
du Programme Commun et les or­
ganisations politiques et syndicales 
qui ont refusé d'y adhérer, pour 
aboutir à une plate-forme d 'action 
anticapitaliste donnant naissance à 
une véritable unité populair-e. · 

Tout en respectant scrupuleuse­
ment l'indépendance des organisa­
tions syndicales, il est nécessaire 
que celles-ci soient partie prenan­
te d'un accord de l'ensemble du 
mouvement ouvrier. Il est certes 
normal que les organisations syn­
dicales ne soient pas liées par des 
engagements rigoureux envers un 
gouvernement quel qu'il soit, et mê­
me s'il s'oriente vers la transition 
au socialisme. Mais il est indis-

Cette plate-forme doit être offen­
sive et non défensive. Son objet 
est de modifier le rapport des for­
ces dans le pays, elle doit y tendre 
en se définissant non pas en ter­
mes de promesses électorales pour 
l'avenir, mais d'objectifs de luttes 
de masses pour le présent. 

Tel est le sens d'un Pacte d'Unîté 
d'Action anticapitaliste qui a donc 
un caractère tactique et conflictue l 
et qui ne saurait être confond~ 
avec un accord de gouvernement. 
Il ne s 'agit donc ni d'adhérer au 
programme commun, ni à la straté­
gie qui le sous-tend et que d'éven­
tuelles amél iorat ions de détail ne 
modifieraient pas. La conclusion de 
ce pacte créera les conditions fa­
vorables à l'ouverture d'un débat 
au -sein du mouvement ouvrier sur 
les problèmes de la transition au 
socialisme en vue de l'approfon­
dissement de l 'unité ·dans une 
perspective offensive. 

Cet approfondissement sera faci­
lité par la participation active des 
forces autogestionnaires, dont le 
renforcement constitue une garan­
tie essentielle sur la nature du so­
cialisme à construire et sur les 
moyens d'y parvenir. 

Le rapport des forces ainsi créé 
peut ouvrir une situation appelant 
l'élaboration .d'un programme de 
gouvernement offensif, favorisant 

d'images : « La lutte du pot de t~~re 
contre le pot de fe~ "; " La po,uss1~re 
révolutionnaire asp1ree par I aspira­
teur du programme commun ", etc. 

des garde-fous 
Pour ces camarades, qui ont donc 

refusé le projet de pacte, il convenait 
de renforcer d'abor? le _ parti et le 
mouvement autogest1onna1re avant de 
lancer l'un -et l'autre dans une méca­
nique d 'alliance conflic!uelle r isquant 
de les laminer, de les ecraser. Diver­
gence donc_ po_rtant moins sur le fond 
du projet lu1-meme que sur son oppor­
tunité dans la période actuelle. 

On pouvait d'ailleur~ ~-ot~r- ce m~­
rne type de réticences a I inter~eur me­
me de la majorité qui a adopte le pro­
jet de pacte. R_étice_nces plus ou moins 
nuancéas, s exprimant notamment .. 

les conditions d 'une transition au 
social isme. Le PSU ne s'y dérobe­
ra pas, mais il considère que la 
réalisation d'un tel programme 
n'est possible que si les luttes so­
ciales sont d'abord prises en char­
ge pol it iquement dans cette plate-
forme d 'action anticapitaliste. li 

. Cette élaboration suppose aussi, 
s i l'on se refuse à gérer le cap ita­
l isme par la simple occupation de 
l'Etat, que soient débattues les 
grandes orientations de la transi­
tion au socialisme et notamment 
l'articu lation entre le pouvoir gou­
vernemental occupé par les repré­
sentants des forces populaires et 
les nouvel les forces de pouvoir au­
togestionnaires progressivement 
mises en place par les travail leurs 
et les couches populaires , ainsi 
que le soutien que ce gouverne­
ment leur apportera. Cette élabo­
ration suppose enfin que soient 
prises en compte les contre-offen­
sives de la bourgeoisie, notamment 
par la neutralisation de ses appa­
rei ls de répression. 

L'expérience chilienne a confirmé 
que les travailleurs ne peuvent 
vaincre qu'en instituant leurs orga­
nes cle_ contrôle et de pouvoir, en 
neutralisant les forces armées de 
la bourgeois ie et en organisant leur 
proµre défense. 

Les révolutionnaires doivent à la 
fois sauvegarder l'unité d'action 
des forces populaires et leur auto­
nomie à l'égard de tendances ré­
formistes. 

26 novembre t 973 ■ 
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dans _le_s \nt~rventions de Victor Faye 
(« Ou! a I alliance tactique, non à tou­
t_e_ alliance stratégique ») et réclamant 
1 etablissement de • garde-fous • pour 
~ne direction politique qui pourrait 
et:e tentée d al ler trop vite et trop 
lem. 

On verra d'ailleurs que la résolution 
stratég ique f inale a largement tenu 
compte de ces réticences ( « tel est le 
sens d'un Pacte d'Unité d'Action anti­
capitaliste qui a donc un caractère 
tactique et conflictuel, et qui ne sau­
rait être confondu avec un accord de 
gouvernement. Il ne s'agit donc ni 
d'adhérer au programme commun, ni 
à la stratégie qui le sous-entend » etc.) 
sans toutefois accepter de préjuger 
des débouchés possibles d"une telle 
alliance confl ictuelle (« Le rapport de 
forces ainsi créé peut ouvrir une si­
tuation appelant l'élaboration d'un pro­
gramme de gouvernement offensif, fa­
vorisant les conditions d'une transition 
au socialisme. Le PSU ne s'y dérobe­
ra pas », etc.) 

A ux uns et aux autres, Michel Ro­
card et Robert Chapuis devaient ré­
pondre en invoquant l'urgence des pro­
blèmes posés : « Nous n'avons pas le 
temps de mener le débat sur l'organi­
sation du courant autogestionnaire 
sans nous occuper en même temps 
de l'extérieur. La rapidité de la désa­
grégation du régime ne permet pas 
d'attendre. Le problème du pouvoir 
est posé dès aujourd'hui » . Et sur la 
nécessité de sortir enfin du faux dé­
bat sur le préalable de la construc­
ti on du parti révolutionnaire, débat où 
s'est désagrégée l'extrême-gauche de­
puis 68, et d'en terminer avec « l'im­
puissance à poser le débat en termes 
politiques » . 

un parti adulte 
L'intervention d 'Yves Le Feil allait 

également dans ce sens, avec une 
dimension supplémentaire sur laquel­
le le député-maire de Saint-Brieuc de­
mcindait au parti de réfl éch ir : « 1973 
est déjà l'année de la pénurie. Nous 
abordons une étape nouvelle de la ci­
vilisation industrielle ». Les cipplaudis­
sements très nourris qui ont ponctué 
cette intervention venaient démontrer 
que le PSU n'a plus honte de ses « no­
tables » ••• oui, décidément, ce parti a 
changé. 

Il a changé dans_ la façon dont . il 
aborde les problèmes et surtout dans 
la manière de mener son débat inter­
ne. De nombreux intervenants l'ont 
constaté : « Nous parlons enfin de la 
même chose " · Il est significatif, par 
exemple, que le rapport de la premiè­
re commission, rapport d'analyse sur 
« le développement actuel du régime 
capitaliste et la situation du régime » 

é.it été adopté à l'unanimité. 11 est si­
gnif icatif que la « passation des pou­
voirs » entre Rocard et Chapuis se 
soit déroulée dans un c limat d'une to­
tale sérénité. 

Robert Chapuis le disait en conclu­
sion. Le PSU est enf in devenu un par­
ti adulte. Il accepte de prendre des 
r isques, b ien sûr. « Il risque notam­
ment de perdre un peu de sa virgini-

té "· 
Et en terminer, du même coup, avec 

son acn1 juvénile. 
Bernard LANGLOIS ■ 

Outre la résolution sur la stratégie 
du parti, un texte important sur le mou­
vement socialiste autogestionnaire et 
sur le renforcement, /'ouverture et la 
transformation du PSU a été adopté. 

Ce texte paraitra dans • PSU-Informa­
tion • ainsi que ceux portant sur /'ana­
lyse de la période et sur le contrôle 
ouvrier et populaire. Le projet d'appel 
du PSU aux organisations politiques du 
C/as a été également précisé. 
Intervenant à cette occasion, Victor Le­
duc, membre des CIC, nous a dit l'im­
portance que son organisation attachait 
à cet appel. • Les CIC • , nous a-t-il dit, 
se réuniront prochainement pour y ap­
porter une réponse. 
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<< il nous faut autant de 
et d'imagination que les 

combativité 
Lip >> 

Lors du Conseil National Michel Rocard a ét,té con­
duit à faire sur Lip une déclaration importante. 

Déclaration préalablement discutée avec nos cama­
rades de Lip et particulièrement Charles Piaget qui a par­
ticipé dimanche aux travaux Q1es commissions. Après 
avoir expliqué les raisons de l'échec de Giraud dont « le 
projet industriel n'était pas de taille » , Michel Rocard ex­
plique comment un projet industriel s'est ébauché, et 
pourquoi il est aujourd'hui en danger du fait de l'incom­
pétence et de l'aveuglement politique du Ministre Char­
bonnel. On comprendra en lisant cette déclaration les 
raisons du sHence relatif que nous avons observé au 
cours de la dernière période, et qui n'avait rien à voir, 
bien au contraire, avec une quelconque baisse d'activité 
de notre part ! 

C E qu'il me faut dire maintenant, 
c'est que le projet est en grand 
danger. Il y a un risque fort 

qu'i l avorte. Qu'est-ce qui bloque 
donc? Trois choses : il manquait en 
effet quelques boulons à serrer pour 
que la mécanique du projet soit tout 
à fait fin ie, tout à fait parfaite. C'est 
vrai. Ça n'était pas grave puisqu'i l 
s 'agissait, en fait, soit de l' importance 
des commandes publiques à assurer à 
la nouvelle entreprise, soit de l'accord 
d 'industriels qui ne voulaient pas se 
mettre mal avec la puissance publi­
que, mais sentaient l'intérêt économi­
que et financier de l'affaire. Donc, en 
fait, ce n'était pas un vrai blocage, il 
dépendait de la puissance publique. 
Le vra i blocage est double. 

Une banque nci tionalisée, la Société 
Générale, a refusé sa part icipation au 
capital. Et l'argumentation donnée fut 
purement politique. Camarades, si 
vous avez vos comptes à la Société 
Générale, il est urgent d'en changer, 
ce n'est qu'un tout petit début d 'une 
riposte qu'i l nous faudra bien plus 
ample. 

Cela veut dire, en effet, que cette 
banque nationalisée n'a pas reçu les 
ordres qui convenaient de son patron 
qui est l'Etat. Du côté des pouvoirs 
publics, à quoi ass iste-t-on ? Il y a 
le téléphone dans Paris, le téléphone 
direct et celui que - de façon un peu 
raciste - on appelle le téléphone 
arabe, et les échos sont unanimes : 
dans bien des secteurs du gouverne­
ment, on hésite. Il y aurait même, de­
ci, de-là, non seulement une neutra­
lité, mais même une neutralité fort 
bienveillante. Parfois même une neu­
tralité qui voudrait dépasser le stade 
de la bienveillance pour passer à ce­
lui de l'intervention, mais ... Mais Mon­
sieur le Ministre de l'industrie, 
M. Charbonnel, qui n'a rien fait sur 
ce dossier depuis le début, qui ne le 
connait pas, d.ont les collaborateurs 
n'ont pas fait leur métier, même en 
appui à M. Giraud qui avait pourtant 
une mission de puissance publique, 
qui a d'abord démontré par là son 
incompétence avant même l'orientation 
de ses choix politiques, est au moins, 
lui, fermement enraciné dans une 
conviction, c'est que si une solution 
industrielle apparait, elle démontrera 
que lui n'était pas compétent. Alors, il 
faut qu'il la casse. Et s'il est compé­
tent sur quelque chose, c'est en droit, 
pour traiter du dossier de Lio, malheu­
reusement. 

Et c'est ce qui fait que dans cette 
situation d'hésitation où probablement 
un Marcellin souhaiterait une solution 
de i:unition, où probablement un 
Gorse souhaiterait une solution -so­
ciale , où, pour le moment. le reste, 
le ministre des Finances notamment, 
est d 'un silence total, de même que 

le président de la République, mais 
silence hésitant, silence fort hés itant. 

C'est le ministre de l'industrie, pro­
bablement appuyé par le conseiller 
social du Premier ministre, qui a dé­
cidé de faire casser l'affaire. Vous 
lisez ce matin dans la presse ( « le 
Figaro », « Combat », « l'Humanité ») 
les extraits d'une réponse de M. Mess­
mer à Georges Séguy et Edmond 
Maire qui lui avaient écr it pour deman­
der une entrevue conjointe, pour lui 
demander son opinion à lui, Premier 
ministre, sur le projet de développe­
ment industriel. 

La réponse du Premier ministre ,se 
caractérise par quelques éléments 
importants : refus d.e l'entretien, un 
retour historique sur la négociation où 
il fait porter la responsabilité de la 
rupture sur quelques dirigeants syn­
dicaux, ce qui est, à mon sens, er­
roné. Je parle de la rupture avec Gi­
raud, et quant à l'affaire actuelle, il 
affirme tout gentiment que « les 
concours industriels et financiers n'ont 
pu être réunis » . Je pense vous avoir 
donné la démonstration qu'il ne dépen­
dait que de l'Etat. 

Cependant, la fin de la lettre est 
une réaffirmation que la puissance pu­
blique cherche une solution ; mais il 
y a au passage l'idée qu'on tient une 
solution pour le département d'arme­
ment, c'est-à-dire démantèlement déjà, 
et qu'on cherche encore pour ·l'horlo­
gerie. Or, précisément·dans le cas de 
l'horlogerie, la reconversion technique 
et commerciale de Lip est d'une diffi­
culté telle qu'elle supposait pendant 
deux ans d'être irriguée par les bé­
néfices espérables sur l'armement. 
C 'est-à-dire que le démantèlement est 
une condamnation de la -solution horlo­
gerie. 

vers de 
grandes 
initiatives 

La lettre du Premier ministre ouvre 
le doute aussi sur un autre point : 
il parle - j'ai la citation là - de la 
recherche d'une solution qui préserve 
les intérêts des travailleurs, les inté­
rêts de la marque et de l'industrie hor­
logère française. Or, précisément, la 
seule solution qui pourrait éventuelle­
ment se présenter, c'est que le créan­
cier principal de l'ancienne affaire Lip 
- Ebauches S.A. - reprenne ce qu'il 
en reste et fasse alors une filiale 
purement suisse, d'une stratégie pure­
ment suisse, et que les travailleurs 
soient de nouveau dans une société 
multinationale complètement dépen­
dante. 

Voilà quelle est la situation actuelle. 
L'enjeu d 'aujourd'hui, c'est précisé­

ment que des opérations de transport 

de machines doivent permettre cette 
remise en route du secteur d 'arme­
ment de manière à bien casser, comme 
l'a voulu Charbonnel , la solution indus­
trielle prévue dans son ensemble. Et 
c'est pour ça que Piaget est à Besan­
çon pour essayer de faire que cette 
« affaire » ne se fasse pas. 

Alors, qu'en est-il aujourd'hui? Eh 
bien ! ce que le Bureau National 
souhaitait qu 'il -soit dit au Parti, c'est 
ceci : 

Nos camarades de Lip ne sont pas 
des « jusqu'au-boutistes • , et le PSU 
qui les soutient non plus. Nous savons 
ce qui est possible et ce qui né l'est 
pas. Nous sommes décidés à tout faire 
en faveur d'une solution possible dans 
le cadre actuel. Il n'est pas question 
de défendre la pureté doctrinale di. 
courant autogestionnaire jusqu'au der­
nier c!.es Lip. Il est question de mettre 
un terme à l'inquiétude de 1.200 tra­
vailleurs e·t de leurs familles ; mais 
que veut-on ? Une vingtaine, une tren­
taine de plaintes sont déposées ; s' il 
n'y a pas de solution, les accusés de 
vol ou de recel seront innombrables. 
Pendant six mois, quinze, vingt procès, 
on va s'en occuper ; c'est le calme so­
cial que cherche le gouvernement ? 
Vous imaginez Piaget en prison pour 
vol, il est directement inculpé ! Voilà 
l'automaticité de la machine judiciaire 
quand elle continue ; il y a · quelques 
jours, des inspecteurs de police, sur 
la routine, ont pénétré chez Noëlle 
Dartevel, la responsable du syndicat 
CGT, à la suite des inculpations pour 
recel, ça a puissamment contribué à 
1·unité des travailleurs, merci, Mon­
sieur Marcellin, merci. 

Dans ces conditions, quels sont les 
mots d'ordre? Il faut dire qu'une so­
lution est possible, il faut savoir l'im­
poser ; il faut dire qu'un certain patro­
nat, une certaine fraction des pou­
voirs publics veulent la punit ion des 
travailleurs de Lip, et nous leur inter­
dirons. Il faut dire, en outre, que 
Charbonnel veut sauver la face à son 
incompétence. Et c'est cela qui doit 
être incriminé. Camarades, notre Parti 
n'e-st pas puissant sur le plan adminis­
tratif, n'attendez pas des consignes de 
la Direction Nationale pour découvrir 
dans la presse les résultats des as­
semblées générales des travailleurs de 
Lip et passer dans le pay-s tout entier 
à l'applicati0n des souhaits et des 
consignes qu'ils pourront donner. Au 
delà même des décisions, manifesta­
tions, meetings, marches sur Besançon 
ou nouvelle marche sur Paris, nous ne 
le savons pas, c'est aux travailleurs 
d'en décider. Au delà même des déci­
sions qu'ils prendront et que vous 
connaitrez par voie de presse, et 
avant que nous ayons le temps de 
vous les répercuter. 

Il faut savoir que de grandes initia­
tives nationales sont possibles, elles 
doivent être prises et elles seront pri­
ses dans l'unité retrouvée. Il faudra, 
notamment, s'occuper d'une certaine 
banque nationale, etc. 

Depuis trois semaines, nous avions, 
d'un commun accord, tous, les tra­
vailleurs de Lip, la CFDT et le PSU, 
observé un silence relatif pour per­
mettre la naissance et le développe-

. ment d'un projet industriel et montrer 
à cette occasion le sens de ses res­
nonsabilltés du mouvement ouvrier. 

Car la condition de naissance de ce 
projet industriel, c 'était aussi qu'il Y 
ait un interlocuteur responsable. 

Il est pratiquement au point ; le pro­
blème est de le faire déboucher, ça 
n'est plus l'époque du silence, main­
tenant, c'est au plan national. 11 nous 
faut avoir autant de combativité et 
d'imagination que les Llp. On en aura 1 

Michel ROCARD. ■ 
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Piariiste de l>ordel depuis dix arts, 
plombier par procuratio11, 
Nixon est aussi président 
cles Etats-Uriis et premier flic 
du monde. Les photocopies d'Aranda, 
nous dit Jean-François Merle, sont 
à Watergate ce 
qu'Arsène Lupin est (L Al Cap<>ne. 

M ALGRE d'autres cas fameux de 
corruption gouvernementale 
dans le passé, on ne peut rien 

trouver dans l'histoire des Etats-Unis 
qui approche, même de loin, l'enchevê­
trement d'événements que le mot de 
Watergate n'est plus à même de défi­
nir ou de contenir. ,. Le journal' qui me­
sure ainsi l'étendue de la crise poli­
tique américaine peut difficilement être 
rangé au nombre de ces journaux li­
béraux de la côte Est dont Richard 
Nixon dénonçait, dans sa conférence 
de presse du vendredi 26 octobre, les 
commentaires « scandaleux, rageurs, 
dénaturés » . Cette phrase est extraite 
d'un long réquisitoire du magazine 
Time, présenté comme un éditorial 
- le premier en cinquante ans d'exis­
tence. Time rappelle qu 'il a appelé à 
voter N,xon en 1960 contre Kennedy, 
en 1968 contre Humphrey, en 1972 
contre McGovern ; mais aujourd'hui , 
" il est impossible d'imaginer un or­
ganisme quelconque, public ou privé 
- y compris certaines dictatures -
dont le principal dirigeant pourrait res­
ter en place après un tel bilan. ,, Cette 
double page a pour titre : " Il faudrait 
que le Président démissionne. » 

personne 
ne croira 

Au tout début de septembre, après la 
pause de l'été, on avait l'impression 
que l'opinion était lasse de Watergate. 
qu'elle souhaitait que les tribunaux 
mettent rap idement un terme à • l'af­
faire •. Aujourd 'hui, • l'affaire • est de­
venue plurielle et chacun soupire : 
s'il n'y avait que Watergate ... L'équi ­
pe de cinq malfrats conduite par Ja­
mes McCord, • responsable adminis­
ratif • du comité pour la réélection 
du président, surprise au petit matin 
du 17 juin 1972 en train de poser des 
tables d'écoute au quartier général du 
parti démocrate, sur les bords du Po­
tomac à Washington, avait été sur­
nommée • les plombiers • de la Mai­
son Blanche parce qu'ils étaient char­
gés de trouver l'origine de fuites, au 
sein même de l'administration, qui in­
formaient la presse ou les adversaires 
oolitiques du régime ; la mission d'es­
pionnage dans l'immeuble du Water­
gate avait précisément pour but de 
dé~e~miner qui, dans l'entourage du 
pres,den~, ~cuvait bien renseigner Lau­
rence O Bnen et les autres dirigeants 
démocrates. 

En fait de fuites, Nixon a été servi. 
De fil en aiguille, coup de théâtre après 
coup de théâtre, c'est tout le gouver­
nement des Etats-Unis, sans la moin­
dre exception (même le brillant Dr 
~issinger n'a pas été épargné) qui 
s est trouvé impliqué non pas dans 
une, mais dans un écheveau d'affaires 
de corruption qui, à ce jour. est loin 
d'avoir été totalement démêlé. 

Lorsque l'on a appris l'autre jour 
que deux des neuf bandes magnéti-
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ques ex1gees par John Sirica (le ma­
çiistrat de Washington dont l'obstina­
tion méthodique, digne du • petit ju­
ge • de Z, a permis bien des révéla­
t ions) étaient • inexistantes • , un con­
seiller de la Maison Blanche s'est 
écrié : « Que ce soit vrai ou faux, de 
toute façon plus personne ne va croire 
à ça. » 

Laissons les procureurs relever les 
c:intradictions dans les déclarations 
des avocats de Nixon, ironiser sur les 
morceaux de papier d'emballage sur 
lesquels, soi-disant, on recensait les 
précieux enregistrements, objecter que 
certains de ces chiffons de papier 
ont été • recomposés • ( selon le té­
moignage même de l'archiviste prési­
dentiel, John Nesbitt) trois mois après 
les conversations en question et trois 
jours après la réquisition des bandes 
par le procureur Cox ... Le 4 juin der­
iier , Richard Nixon a passé douze heu­
res à écouter vingt-six séries d'enre­
gistrements relatifs à Watergate, par­
mi lesquels figurait la fameuse • pre­
mière partie • du samedi-dimanche 15 
avril 1973 dont la • deuxième partie • 
serait, soi-disant, • inexistane • ; et 
la Maison Blanche, et le président lui­
même vont répétant qu'ils ne se sont 
aperçus de l'absence de ces deux 
bandes essentielles que le 28 septem­
bre dernier ... Et essayent de faire ava­
ler ça au tribunal, aux sénateurs et à 
l'opinion américa ine. 

Mais qu'importe ces péripéties qui 
ne parv iennent même pas à faire un 
mauvais roman pol icier puisque, dans 
un mois, dans deux mois, Rol'l?1d Zie­
gler, porte-parole officîel de lét Maison 
Blanche, viendra sign ifier aux journa­
listes que les communiqués antérieurs 
sont « inopérants » - son élégante 
façon de qualifier les mensonges pré­
sidentiels. 

Il y a deux mois encore, ces bandes 
magnétiques semblaient essentielles à 
l'établissement de- la vérité : elles de­
vaient corroborer ou infirmer le té­
moignage de John Dean, selon lequel 
Nixon l'aurait félicité pour avoir étouf-

fé (momentanément...) l'affaire « au ni­
veau de G. Gordon Liddy » (le chef 
des plombiers) et lui aurait promis un 
million de dollars pour acheter le si­
lence des inculpés. Aujourd 'hui, l'in­
nocence de Richard Milhous Nixon ou 
la vérité sur Watergate ne sont plu-s 
que des aspects secondaires de la 
crise gouvernementale. Le meilleur 
commentaire sur les dénégations du 
président est sans doute celui qu'avait 
fait il y a environ six mois, William 
Saxbe - que Nixon vient de proposer 
comme nouvel attorney général 
" C'est un peu comme le type qui 
a joué du piano pendant dix ans dans 
un bordel et viendrait prétendre n'avoir 
rien su de ce qui se passait au pre­
mier ... » 

Le bi lan que dresse Time se passe 
de commentaires : « Un vice-président, 
deux fois choisi personnellement par 
Nixon, obligé de démissionner pour 
échapper à la prison. Un ancien mi­
nistre de la Justice, conseiller person­
nel de Nixon, inculpé. Un autre ancien 
membre du cabinet, inculpé. Un des 
deux principaux assistants du prési­
dent, inculpé. Six autres collaborateurs 
de la Maison Blanche ou fonctionnai­
res fédéraux inculpés, condamnés ou 
ayant plaidé coupable, sept autres 
renvoyés ou démissionnaires. La plu­
part d'entre-eux convaincus d'avoir éta 
soit en charge, soit au courant d'ac­
tions illégales. ( ... ). 

« Le catalogue des compromissions 
du président dans des activités illé­
gales ou outrageusement malhonnê­
tes n'est devenu que trop familier. Il 
a approuvé le plan dit Huston, autori­
sant des méthodes illégales (y compris 
le cambriolage) pour combattre les 
gauchistes. Il a institué l'équipe des 
« plombiers•, sous prétexte de loca­
liser des fuites, et il a utilisé des 
méthodes illégales (écoutes télépho­
niques, faux et usage de faux) pour 
embarrasser ou espionner des adver­
saires politiques. Il a entravé le dé­
roulement d'une enquête sur les 
« plombiers "• pour des motifs spé­
cieux de sécurité nationale, pendant 
que ses collaborateurs tentaient d'uti­
liser la C.I.A. et le F.B.I. pour étouffer 
l'affaire. ( ... ). ,. 11 y en a deux longues 
pages. 

la corruption 
absolue 

Selon le principe de la boule de 
neige, l'enquête sur Watergate s'est 
transformée en une enquête sur la 
campagne électorale des présidentiel­
les de 1972, ses méthodes et son fi­
nancement, puis sur le processus po­
litique dans son ensemble, chaque· ré­
vélation en appelant d'autres, laissant 
les Américains pantois découvrir la 
corruption érigée en système de gou­
vernement. Les photocopies de Ga­
briel Aranda sont à Watergate ce 

qu'Arsène Lupin est à Al Capone : 
de l'amateurisme ; mais Aranda avait 
vu juste quand il dénonçait le • je-te­
tiens-tu-me-tiens-par-la-barbichette 
comme le principe de base de la Ré­
publique des copains et des coquins. 
Grâce à la méthode assurément peu 
morale mais diablement efficace du 
• marchandage de peine • (plea bargai­
ning) en échange d'autres révélations 
chaque inculpé -s'est empressé de 
prouver qu'il n'était ni le plus mouillé, 
ni le plus corrompu en vendant d'au­
tres mèches. Parmi les lièvres ainsi 
soulevés : 

• Trois grandes firmes - Good­
year, 3 M et American Alrlines - ont 
d_éjà été condamnées pour contribu· 
-~1?ns illégales à la campagne de 
Nixon ; deux douzaines d'autres, se­
lon l'équipe de l"ex-procureur Cox, ne 
perdent rien pour attendre. Interrogé 
p~r la commission Ervin, le président 
d un de ces géants économiques con­
fessait l'autre jour qu'il avait • coti· 
sé • parce qu'il craignait des mesures 
de rétorsion gouvernementale ... 

• Le multi-millionnaire Howard Hu­
gues avait versé cinquante mille dol­
lars en espèces pour la campagne de 
Nixon à Charles G. (. Bebe • ) Rebozo, 
le banquier de Key Biscayne qui est 
un des intimes de Nixon ; ce dernier 
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prétend n'avoir jamais entendu parler 
de cette contribution pas plus que de 
cent mille autres dollars ·que Rebozo 
aurait gardés sans y toucher, dans le 
coffre-fort de sa banque ... 

e Les finances personnelles de 
Nixon, ses déclarations d'impôts, 
l'achat de ses propriétés de San Cle­
mente (Californie) et Key Biscayne 
(Floride), le contrôle de l'emploi des 
fonds publics dans les installations de 
sécurité de ces résidences personne!­
les font l'objet d'enquêtes à divers ni­

veaux. Jack Anderson révélait derniè­
rement dans sa chronique du Washing­
ton Post que jusqu'au papier hygiéni­
que était payé par les services de sé­
curité ... 

e Dernier scandale en date : ce­
lui de l'octroi de faveurs administrati­
ves aux trusts du lait en échange de 
généreuses contributions. Volontaires, 
bien sûr. 

Il reste des optimistes impénitents 
pour affirmer que cet étalement de 
scandales est la preuve qu'en dernier 
ressort, le système politique américain 
fonctionne bien, qu'il est fondamenta­
lement sain. Dans quel autre pays, 
argumente' Jack Anderson, le parle­
ment, les tribunaux et la presse sont­
ils ainsi capables de révéler les scan­
dales du gouvernement ? 
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Au niveau atteint aujourd'hui, il ne 
s'agit plus de scandales (c'est-à-dire 
d'exceptions à la règle) ou d'entorses 
à la légalité - même bourgeoise 1 
En fait, ce n'est que parc-e que la maf­
fia qui les gouverne ignore toute loi 
- Y compris celle du silence - que 
les Américains abasourdis ont pu en­
trevoir l'étendue de la corruption ab­
solue, de l'arbitraire sans bornes, et 
de l'indignité cynique qui rongent, au­
delà du processus électoral et politi­
que, la totalité des mécanismes du 
pouvoir. 

sauver 
1 'institution 

La presse amencaine est friande 
de superlatifs, et elle n'a pas manqué, 
à renfort de manchettes ou à longueur 
d'éditorial, de souligner le caractère 
historique des événements de ces 
deux derniers mois. Et cette fois, l 'ob­
servateur de la scène américaine n'est 
pas loin de partager ce· sentiment. 
C'est que, quand non seulement Time 
mais le Denver Post ou le Détroit News 
deux quotidiens conservateurs, des 
chroniqueurs qui sont des nixoniens 
de toujours comme Joseph Alsop ou 
Howard K. Smith, des sénateurs ré­
publicains comme Edward Brooke 
(Massachusetts) ou même le vieux Bar­
ry Golwater (Arizona), l'adversaire ul­
tra-droitier de Johnson en 1964, de­
mandent la démission du président, il 
se passe quelque chose qui, histori­
quement, va bien au-delà d'un simple 
fric-frac politique appelé Watergate. 

Cette offensive des forces conser­
vatrices et modérées semble même al­
ler plus loin que celle des forces libé­
rales qui -se contentent de réclamer 
l'impeachment de Richard Nixon, c'est­
à-dire sa mise en accusation devant 
le congrès, le sénat siégeant alors 
comme grand jury sous la présidence 
du premier juge de la cour suprême. 
Ce que veut précisément éviter la 
droite, c'est le procès du président -
un procès qui deviendrait inévitable­
ment le procès de la présidence. Le 
risque qu'il traine en longueur, qu 'il 
apporte de nouveaux détails sur la 
corruption et l'arbitraire de la Maison 
Blanche, affecterait non plus seule­
ment un homme, mais l'institution elle­
même. Et dans Newsweek, Stewart 
Alsop (le frère de Joseph) ne fait pas 
mystère de ces craintes : « Est-ce que 
le processus qui est en train de dé­
truire le président Nixon ne risque 
pas aussi d'endommager irrémédiable­
ment l'institution présidentielle? » de­
mande-t-11. Autrement dit, les forces 
qui représentent la base -sociale et 
électorale de Nixon en sont arrivées à 
la conclusion, difficile mais sans doute 
irréversible en dépit de l'offensive de 
charme actuelle du président, que le 
maintien au pouvoir de leur ex-poulain 
risque d'être fatal au système politique 
même dont ils sont les bénéflciaire-s. 
Et pour le préserver, ils risquent de ne 
pas être les moins acharnés contre le 
président. 

C'est que, plus que d'autres sans 
doute, ces journalistes et ces -politi­
ciens d'une droite volontiers populis­
te, sont sensibles aux réactions de 
l'opinion publique ; au Gallup, la cot~· 
de Nixon reste à 27 % seulement 
d 'opinions favorables - la popularité 
la plus basse d'un président en exer­
cice. Moins de la moitié (49 %) de 
l'opinion, selon un autre sondage, sou­
haite son maintien au pouvoir ; 39% 
veulent son départ, par la démission 
ou l'impeachment : et quand on sait 
ce que représente l'institution prési­
dentielle ici, on mesure bien qu'il ne 
s'agit pas d'une simple ~ perte de con­
fiance •. Une telle crise de crédibilité 
(et le risque que la droite ne veut pas 
courir est qu'elle se prolonge) met en 
jeu, de manière radicale, le « consen­
sus » américain. 

Ce que représente cette notion es­
sentielle de l'idéologie politique des 
Etats-Unis, on le jauge aux manifesta­
tions qui se préparent pour la célébra­
tion du bi-centenaire de l'indépendan­
ce. Dans quelques jours, ce sera l'an-

niversaire de la fameuse « Boston Tea 
Party,. - le premier geste d'insurrec­
tion des colonies de la Nouvelle-An­
gleterre contre la tyrannie et l'arbi­
trnire de la monarchie britannique. Cet­
te révolution (la seule que l'on puisse 
exalter ici), disons plutôt cette guerre 
de libération, a enraciné des mythes 
que l'on n'évoque jamais en vain de­
vant le public américain ; mais il faut 
avouer que faire présider un Richard 
Nixon aux cérémonies commémorati­
ves d 'une révolte contre la tyrannie 
et l'arbitraire a l'air d'une mauvaise 
plaisanterie de l'histoire. 

Plus près de nous, les rétrospecti­
ves de la presse, de la télévision, des 
magazines féminins, les éditions de 
poche (un des best-sel lers du mois 
s'intitule : John, nous t'avons à peine 
connu ... ) vont rappeler, pour le dixiè­
me anniversaire de son assassinat, le 
souvenir du dernier président que les 
Américains aient respecté. Les histo­
riens de la nouvelle école qui se qua­
lifie elle-même, de « révisionniste », se 
sont employés à montrer que le libéra l 
Kennedy est celui qui a rendu décisif 
l'engagement américain au Vietnam, qui 
a mené avec la crise des missiles de 
rn62, le monde au bord du conflit 
atomique, que son frère (alors ministre 
de la Justice) a encouragé la pratique 
des écoutes téléphoniques .. L'Euro­
péen iconoclaste, qui regarde ses dis­
cours télévisés retransmis aujourd'hui, 
sera effaré de l'anti-communisme per­
manent qu'il affichait et partagera avec 
ces h istoriens, l'idée que Kennedy 
n'était après tout, qu'un héritier de la 
guerre froide comme les autres. Le 
spectateur américain ne voit que le 
jeune homme souriant, confiant, sûr 
de lt,1i, malgré les difficultés, le chantre 
de la « nouvelle frontière » et l'homme 
qui savait trouver les mots pour exal­
ter le rêve américain, l'homme du défi 
spatial lancé à l'Union Soviétique, le 
prés ident des grands desseins pour 
affronter la décennie des années 
soixante ... 

Il faudrait un sociologue pour me­
surer un jour l'impact de l'assassinat 
de John Fitzgerald Kennedy sur la 
conscience collective des Etats-Unis : 
quelque chose qui tient à la fois de 
la mort rédemptrice, du sacrifice rituel 
et de la malédiction historique. 

la légitimité 
en question 

Qu'est-ce que cela a à voir avec 
Watergate, dira-t-on? Beaucoup. 

Une super-production hollywoodienne 
avec des vedettes du gabarit de Burt 
Lancaster, vient de sortir sur les 
écrans américains : « Executive ac­
tion » évoque ouvertement la thèse 
d'un complot dans l'assassinat de Ken­
nedy. Cette hypothèse - et donc l'idée 
implicite que le rapport de la commis­
sion Warren n'a servi qu'à étouffer le 
complot - n'aurait pu être révei llée, 
je crois, sans Watergate et ses déve­
loppements. Il n'empêche que nombre 

de critiques, et notamment dans la 
presse locale, se déchainent contre 
la profanation que représente ce film. 

Ni Johnson, ni à plus forte raison 
Nixon n'ont jamais bénéficié de la vé­
nération popu laire qui entourait Ken­
nedy : ils n'ont pas été élus grâce 
à un réflexe positif de confiance, mais 
parce qu'ils apparaissaient plus cré­
dibles· que leurs adversaires de l'épo­
que, plus à même de concilier des 
intérêts divergents ou contradictoires. 
Un moindre mal en quelque sorte. 

Mais en fait, la première rupture 
du « consensus ,. ne date pas de Wa~ 
tergate. li a commencé à . se fêler le 
jour où le conflit vietnamien est deve­
nu un débat national, divisant l'opinion 
comme jamais elle ne l'avait été de­
puis... peut-être la guerre de Séces­
sion. Ce jour est celui de l'offensive 
du Têt, le 29 janvier 1969 - et ce 
n'est pas la moindre des victoires du 
peuple vietnamien - quand les pre­
miers morts américains de la guerre 
sont entrés, en direct et en couleur, 
dans les sa lles à manger du pays. Une 
étude récente montre que jusqu'à cet­
te date, l'ensemble des chaines de té­
lévision, dûment e_ncadrées par les 
services de presse de l'armée s'étaient 
contentées d'illustrer les communiqués 
officiels de succès avec des images 
de bombardements ou d'opérations hé­
liportées qui symbolisaient si bien la 
suprématie américaine. Jusque-là les 
morts n'étaient que des chiffres et les 
conventions en usage à la télévis ion 
voulaient qu'on ne montre pas de vrais 
morts américains ; mais ce jour-là, dit 
l'auteur de cette étude, « les Améri­
cains ont vu oour la première fois, 
réellement, un fusil pointé vers la tête 
d'un homme, du sang et un vrai cada-

Et si l'on veut co prendre, au-delà vre.» m 
des anecdotes de atergate, la crise 
politique des Etats Unis, il faut, je 
crois, remonter ju ue-là. Sept ans 
de propagande go~vernementale ré­
duits à néant par quelques images sur 
le petit écran ; et le doute qui s'installe 
dans les esprits, la légitimité de la 
guerre (et de ses instigateurs) en 
question. Bref, le pire péché en poli­
tique américaine, la division. 

On était encore loin, certes, de la 
crise de confiance actuelle : quelques 
mois après le Têt, en réponse aux ma­
nifestations anti-guerre organisées lors 
de la convention démocrate de Chi­
cago, les ouvriers du batiment new­
yorka is (les hard hats) descendaient 
dans la rue en criant : • Right or 
wrong, my president ,. (C'est mon 
président, qu'il ait tort ou raison). Ce 
credo de la classe ouvrière et des 
classes moyennes - qui oserait en­
core l'entonner aujourd'hui? 

Le discours dramatique de Johnson, 
en mars 1968, annonçant qu'il ne se 
représenterait pas. les révélations qui 
commençaient à circuler sur les mas­
sacres de la guerre, le grand débat 
imposé à l'opinion par la gauche et 
l'extrême gauche, sur l'intervention 
américaine, accélérèrent l'érosion du 
« consensus ... Cinq ans de Nixon à 
la Maison Blanche ont fait le reste. Le 
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international 
pour la résistance palestinienne 

Voici le texte de la déclaration 
faite lundi devant le Conseil na­
tional par un représentant de 
l'Organisation de Libération de 
la Palestine. 

CHERS amis, chers camarades, 

Nous saluons chaleureusement tous 
les camarades ici présents et vous re­
mercions de nous avoir donné, une fois 
de plus, l'occasion d'intervenir sur la 
lutte de notre peuple. 

Un mois après l'arrêt des combats 
sur les fronts du Sinaï et du Golan, 
beaucoup de démocrates et d'amis fran­
çais de la Révolution Palestin!enne con­
tinuent à se poser des questions quant 
?- la guerre du 6 octobre, sa nature, sa 
légitimité et le rôle qui y a été assumé 
par la Résistance Palestinienne. Nous 
nous contenterons dans cette courte 
intervention d'évoquer quelques élé­
ments de base du point de vue de la 
Résistance Palestinienne. 

Tout d'abord : la guerre d'octobre 
était une guerre juste. Il est grand 
temi:s que les militants révolutionnaires 
français dissipent l'amalgame entretenu 
par les moyens d'information réaction­
naires et consistant à assimiler agres­
seur et agressé. Les forces égyptien­
nes et syriennes se sont battues, en 
effet pour la libération du Sinaï et des 
hau:~urs de Golan, occupés depuis 
1967 par l'ennemi sioniste. Ceci expli~ 
que l'enthousiasme populaire constate 
dans tous les pays arabes, pendant la 
guerre, et la déception ressentie par les 
masses palestiniennes et arabes lors 
du cessez-le-feu. 

Pour mieux camoufler le caractère 
juste de cette guerre, les mass-media 
sionistes et impérialistes se sont achar­
nées à ignorer la participation très ac­
tive des forces de la Résistance. La 
Résistance se battait avant la guerre, 
elle continuera à se battre après. Car, 
c'est pour imposer à l'ennemi la recon­
naissance du droit de tout Palestinien, à 
réintégrer la patrie dont il a été chassé 
par la violence sionis:e en 1948 et 
en 1967. 

La Résistance a ainsi appelé, dès les 

GRECE a 
• le sa 

A 
NCIEN commandant de la 1" Ar­
mée grecque, le général Ghi­
zikis • joue • au Papadopoulos 

en le débordant sur sa droite. Et 
comme une telle manœuvre parait ini­

maginable à tout esprit normalement 
critique, les nouveaux maitres de la 
Grèce en sont venus - naturellement 
en ,somme - à se présenter comme 
• modérés • , ce qui leur est d'autant 
plus faci le que le travail salissant de 

premières heures du combat d'o.ctobre, 
tous les fédayin à se joindre a leurs 
frères soldats arabes sur tous les 
fronts : 
- Dans le Sinaï, les fédayin palesti ­

niens se trouvaient aux côtés des 
forces égyptiennes lors de la repri­
se de la ligne Bar Lev. Au Golan 
syrien, nos forces ont libéré plu­
sieurs positions importantes occu­
pées par l'ennemi telles que Tal 
Akkaché, Tal el Faras, etc. 

- Dans la haute Galilée, occupée de­
puis 1948, nos combattants ont réa­
lisé la plupart de leurs opérations 
militaires. De même qu'à Gaza, Tel 
Aviv, Nablous, etc., des centres vi­
taux économiques et militaires de 
l'ennemi ont été la cible des atta­
ques de nos fédayin. 

-- MOTION DE SOUTIEN 

L E Conseil National du PSU 
réaffirme son plein soutien à 
la lutte du peuple palestinien 

contre l'impérialisme et le sionisme. 
armée. 

Elle vise à la destruction de l'ac-
11 considère sa lutte comme par­

tie prenante de la lutte anti-impéria­
liste dans le monde et rappelle que 
seule la Résistance palestinienne, 
forte de son autonomie politique, 
peut apporter une solution durable 
au Proche-Orient, en libérant la Pa­
lestine occupée par des luttes po­
pulaires prolongées et la Résistance 
tuel état d' Israël, de ses institutions 
capitalistes, impérialistes et théocra­
tiques, et à son remplacement par 
un Etat démocratique et laie où Juifs 
et Arabes pourront coexister sans 
discrimination d'ordre ethnique, ra­
cial ou religieux. 

Il est évident que notre soutien au 
Peuple palestinien passe par l'appui 
résolu aux organisations politiques 
et combattantes qu'il se donne. 
Dans ce sens, le Conseil National 
du PSU réaffirme aussi son soutien 
total au programme de l'OLL.P. et 
salue ici son représentant. 
· Vive la lutte du Peuple Pales­
tinien ! 

t pa • e 
répression a été entamé la semaine 
précédente et qu'il n'y a plus qu'à le 
poursuivre dans l'obscurité des salles 
d' • interrogatoire •. Une obscurité 
encore aggravée par de spectaculaires 
libérations d'opposants que Papado­
poulos avait mis en résidence surveil­
lée. 
. Rassemblement des • laissés-pour­

compte • de la hiérarchie militaire, ra­
massis d'officiers inquiets de la « dé-

tl'AMERIQUE APRES NIXON 
maintien au pouvoir du président le 
plus dévalué de l'histoi re des Etats­
Unis, désormais contre les intérêts 
qu'il représente, met en danger non 
seulement les prérogatives présiden­
tielles - le • privilège de l'exécutif • 
et la • sécurité nationale•, invoqués à 
tout bout de champ, et qui font au­
jourd'hui sourire - mais cette union 
sacrée permanente qui a· toujours em­
pêché la mise en question radicale 
du système politique américain. 

le rôle de la presse 

Et si le nom de Watergate est dé­
sormais trop étriqué pour désigner la 
crise que traversent les Etats-Unis, 
c'est parce qu'il masque sa complexité 
son triple aspect politique, idéologi­
que et-institutionnel et par là-même, 
son caractère historique. 

Crise politique, que cette défection 
des conservateurs qui accablent au­
jourd'hui leur champion d'hier. Crise 
idéologique, que cette menace de voir 
se briser l'union sacrée, menace que 
ne parviendront pas à effacer les rap­
pels émus des mille jours de Kennedy 
ou le,s feuilletons télévisés qui évo­
quent avec nostalgie la • Hoover Pros­
perlty • des années 1925. Crise insti­
tutionnelle enfin puisque cette prési-
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dence élevée au-dessus du congrès 
et contre la cour suprême par Fran­
klin D. Roosevelt semble échapper à 
tout mécanisme de contrôle, sans au­
tre règle à l'arbitraire que le fait du 
prince. 

Les libéraux du Sénat - ceux que 
l'extrême gauche appelle " bullshit li­
berals ,, (libéraux de merde) - ont 
crié victoire l'autre jour quand pour 
la première fois sous Nixon, le congrès 
a réun i les deux tiers des voix néces­
saires au rejet d'un veto prés identiel 
(huit précédents vetos avaient été 
maintenus faute de cette majorité des 
deux tiers). Il s'agissait d'une loi im­
portante puisqu'elle concernait les 
pouvoirs de guerre du président : 
Nixon ne voulait pas de cette loi qui 
limite à soixante jours ses pos•sibilités 
d'engager les troupes U.S. à l'étran­
ger sans déclaration de guerre par le 
congrès. Oui, mais : la constitution 
stipulait jusqu'ici que le pouvoir de fai­
re combattre des soldats américain,s 
appartenait au seul congrès ; représen­
tants et sénateurs viennent donc d'ab­
diquer ce droit, et de légaliser une 
situation de fait imposée par Nixon 
au moment de l'invasion du Cambod­
ge. Sont-ce là toutes les leçons du 
Vietnam? 

En fait, tout se passe aujourd'hui 
comme si c'était désormais la presse 
qui combine les fonctions parlementai-

_ Au Sud-Liban enfin, les fédayin, en 
même temps 'qu'ils pr?tégeai~nt les 
arrières de l'armée syrienne, ils pro­
cédaient à des opérations . en pro­
fondeur en Palestine occupee. 

La résistance passive de notre _ peu­
ple en Cisjordanie et Gaza occupes, _a 
joué son rôle dans cette guerre. Re­
pondant à l'appel de l'O.L.P:, les ou­
vriers palestiniens boycottaient ainsi 
massivement l'économie de l'Etat 
sioniste. 

C'est dans une atmosphère interna­
tionale surchauffée que la guerre d'Oc­
tcbre a pris fin par une résolution du 
Conseil de Sé,curité. Notre lutte traver­
se en ce moment, l'une des étapes les 
pl~s dangereuses de son histoire. L' im­
périalisme américain se lance, en effet, 
dans une offensive de grande envergure 
pour imposer, à la faveur du cessez-le­
feu actuel, une pax amérlcana lui. per­
me.tant de consolider ses pos1t1ons 
dans la région. Le règlement politique 
que les USA proposent aujourd'h~i ~~ 
• problème • palestinien vise en priont~ 
la liquidation de la Résistance Palesti­
nienne en tant que fer de lance du 
Mouvement de libération nationale des 
p·eup!es arabes. 

La tâche de la Résistance Palesti­
nienne, dans la conjoncture actuelle, est 
donc de protéger ses forces et les 
acquis du peuple palestinien contre tou­
te tentative de liquidation. Il n'est point 
question pour elle d'abandonner la lutte 
pour le recouvrement des droits histo­
riques de notre peuple sur l'ensemble 
du territoire palestinien et la création 
d'un Etat démocratique Palestinien, seul 
capable d'assurer, dans la région, les 
conditions d'une paix Juste et durable. 

Chers amis, chers camarades, votre 
parti a toujours été du côté des peuples 
o;:,primés. La voix que vous avez levée 
i:;endant cette dernière guerre, pour dé­
fendre la justesse de notre cause à un 
mc,ment où d'autres semaient - volon­
tairement ou non - la confusion de la 
propagande sioniste, a été pour nous la 
preuve de la sincérité de votre combat 
anti-impérialiste et de la solidarité mi­
litante qui nous unit . 

Paris, le 26 Novembre 1973 ■ 

mocratisation » et épouvantés par 
« l'aventure électorale » et ses -suites, 
la nouvelle junte a « obéi à la loi 
suprême du salut de la patrie » . On 
sait trop ce que ces mots contiennent. 
Surtout venant de fervents soutiens de 
l 'impérialisme américain comme le sont 
ces pantins reliés directement à 
l'OTAN et aux intérêts du dollar en 
Méditerranée. 

Il n'a pas fallu cinq jours au peuple 
grec pour ébranler cinq ans de dic­
tature. Certes, dans le concret, peu 

re et judiciaire : ce sont les journal is­
tes qui enquêtent sur les illégalités 
de l'exécutif, les éditoriaux qui censu­
rent le président, le courrier des lec­
teurs qui le Juge ... La presse est deve­
nue, volens nolens, le lieu où se nouent 
toutes les contradictions de la situa­
tion politique présente. Partagée entre 
la fidé lité constante de l' immense ma­
jorité des propriétaires de journaux et 
des rédacteurs en chef au parti répu­
blicain et la crise de confiance mainte­
nant totale du public à l'égard de 
Nixon, déchirée entre le souci politique 
de rester dans la limite des critiques 
permises par le sy•stème et la néces­
sité commerciale de publier des infor­
mations souvent dangereuses pour ce 
même système, la presse est devenue 
le champ clos de ce triple affronte­
ment politique, idéologique et insti­
tutionnel. 

un président 
de rechange 

Voilà donc la toile de fond dont 
Watergate n'est que l'épiphénomène. 
Le 17 juin 1972, à deux heures et 
demie du matin, Frank Wills, agent 
de police, en arrêtant James McCord 
et son équipe de joyeux plombiers qui 
,s'en allaient boucher quelques fuites 
sur les bords du Potomac, ne savait 
pas qu'il ouvrait là une boite de Pan­
dore dont tous les démons ne sont 
pas encore sortis. 

1 

CHILI • • le sor1 

Un incident qui a opposé, diman­
che à Santiago, les ambassa~ 
de.urs de Suède et de Fran~e a 
des policiers de la junte fasciste, 
rappelle aux révolutionnaires 
deux directions .cJe lutte avec la 
résistance chilienne. 

ES deux ambassadeurs. donc, 

L s'étaient rendus dans un hôpi­
tal pour empêcher l'arrestation 

d'une réfugiée pol itique uruguayen~~• 
Consuela Alonso Freira, 31 ans, m1li­
ante Tupamaro, qui avait obtenu_ un 
,sauf-conduit lui permettant de quitter 
l'ambassade de Cuba et de gagner 
l'hôpital. On voit à quoi peut_ servir un 
d sauf-conduit • dans le Chili de Pino­
chet : à conduire à la mort. Les flics 
,se sont en effet emparés de la femme 
en la tirant de son l it où el le soignait 
une hémorragie. 

Et c'est en chemise qu'elle a été em­
menée tandis que les diplomates 
étaient, un jeté à terre et frappé, l'autre 
maintenu par la force. 

Voilà pour les fa its. Et sans nous 
attarder sur leurs suites purement di­
plomatiques, i l ressort de cette affaire: 

1. Que l'ambassadeur de France, de 
Menthon, semble avoir eu un compor­
tement pour le moins correct. C'est 
assez rare pour qu'on le relève et 
étonnant aussi par rapport à la posi­
tion du gouvernement Pompidou -
Messmer face à la junte. Donc. deux 
questions : 
-- puisque l'ambassadeur de France 
est directement intervenu, le gouver­
nement qu'il représente va-t-i l à son 
tour intervenir auprès de la junte pour 
sauver la militante uruguayenne ? 
- puisque le même ambassadeur a 
été l 'objet de « voies de fait contre di­
plomate "• le même gouvernement met­
tra-t-il autant d'ardeur à dénoncer les 
pratiques des putschistes que l 'a dé­
jà fait le gouvernement de Suède qui, 
il est vrai , n·a pas pour le régime de 

de choses ont changé, mais l'histoire 
a fa it un pas en avant et le peuple 
grec a pu entrevoir sa libération. 

Le Conseil national du PSU a adopté 
la motion qui suit : 

• Le renversement du Gouvernement 
réactionnaire grec par une fraction mi­
litaire que l'on n 'ose plus dire d'extrê­
me-droite tant l'ensemble du régime qui 
n'a jamais cessé d'être une dictature, 
confirme le caractère formel de la 
pseudo libéralisation entamée sous le 
règne de Papadopoulos. Il s'agit hélas 
d'une péripétie qui ne doit pas faire ou-

L'inflation qui, temporairement sta­
bilisée mais à un très haut niveau, 
demeure un des problèmes économi­
ques numéro un des Etats-Unis, la 
crise de l'énergie, la situation inter­
nationale. obligent le patronat améri­
ca in à se trouver un nouveau fondé 
de pouvoirs capable de résoudre aussi 
une crise intérieure d'ampleur inéga­
lée. Wall Street a réagi brutalement 
aux mésaventures de Nixon : entre le 
5 et le 9 novembre, l' indice industriel 
Dow Jones a baissé de plus de v ingt­
six points. Cela sonne comme une 
condamnation qu'il n'est guère pro­
bable que l'offef){,ive de charme lan­
cée par Nixon après la mi-novembre 
parvienne à faire rappe ler. Le scénario 
le plus crédible de tous ceux évo­
qués pour la succession de l'hôte ac­
tuel de la Maison Blanche lui accorde 
encore quelques semaines pour se re­
faire une· image de marque, en atten­
dant qu'il démissionne au prinemps 
- par exemple, pour raisons de santé. 

Son s· •ccesseur, Gerald Ford, qui 
aura· été d'ici là confirmé par le 
Congrès, un nlxonien orthodoxe dont 
feu le président Johnson disait qu'il 
était • Incapable de marcher et de 
mâcher du chewing-gum en même 
temps •, ne risquera guère d'échap­
per au contrôle du • big business • 
et de la classe politique. 

L'Amérique est d'ores et déjà entrée 
dans une ère post-nixonienne : même 
si le Macbeth déchu que hantent 
les sorcièreG répétant • Watergate 1 
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les réfugiés 

Santiago la faiblesse complice tjes 
autorités de Paris ? 

2· Que le sort des réfugiés d'am­
ba~sades devient de plus en plus 
p~eocc~p~nt, les fascistes paraissant 
determines à la guerre d'usure. Des 
hommes, des femmes et des enfants 
sont entassés par dizaines depuis 
maintenant plus de deux mois dans· 
des locaux trop exigus. Les conditions 

Le Conseil National du PSU, réuni les 
24, 25 et 26 novembre, a reçu et entendu 
des camarades chiliens représentant les 
~rganes du PS et du MAPU de l'inté­
n~ur._ Le Conseil national salue l'orga­
m~~t1on de la résistance du peuple 
chilien dans sa lutte révolutionnaire 
c?n_tre la junte fasciste et pour le so­
cialisme. 

Dans l'immédiat et dans le cadre 
d'une solidarité constante et affirmée 
le Conseil national s'engage à partici'. 
i:er de toutes ses forces à la mobilisa­
ti?n populaire contre la prochaine réu­
nion du Club de Paris qui doit assurer 
le soutien financier des pays impéria­
listes à la junte. 

Au Chili, la lutte continue. L'appui 
du mouvement ouvrier international 
aux travailleurs chiliens devient plus 
que jamais nécessaire. 

de vie y sont plus que déplorables. 
La junte n'a pas à s 'en plaindre et 
attend, en rapace, comme elle l'a fait 
dimanche, tout individu amené à sortir. 
Nous savons qu'elle a déjà attribué 
des sortes de sauf-conduit pour ten­
ter d 'appréhender certains personna­
ges politiques • intéressants •. Ce 
piège n 'avait pas encore eu, à notre 
connaissance, à se refermer. 

Aussi, la campagne de solidarité 
doit-elle inclure dans •ses actions cette 
lutte pour l'évacuation des réfugiés. 
Il faut obliger les gouvernements à 
se déterminer clairement sur cette 
question qui relève, après tout, du 
droit international bourgeois. 

G.B. □ 

blier qu'actuellement les opposants et 
la jeunesse étudiante et ouvrière grec­
que qui se sont héroïquement battus la 
semaine dernière, demeurent pourchas. 
sés, torturés, déportés. 

A l 'heure où la Grèce fasciste pose 
de manière thontée sa candidature au 
Marché Commun, le soutien à nos ca­
marades grecs qui combattent pour la 
liberté et le socialisme doit être réaf­
firmé et renforcé. 

Le PSU mettra tout en œuvre pour 
contrer l'entreprise de séduction euro­
péenne tentée par le régime grec et 
pour assurer la solidarité la plus mili­
tante au peuple grec en lutte • . 

Watergate ! ,. parvenait à se sortir de 
l'abime, le contexte politique et ins­
titutionnenl va se trouver durablement 
modifié. Sur tout, la paix idéologique 
est peut-être morte : 275.000 télégram­
mes, lettres et coups de téléphone 
parvenus à Washington après le 
• massacre du samedi soir • qui a 
vu le renvoi d'Archibald Cox . 22.000 
signatures réunies en une semaine 
dans la seule circonscription de 
• Tip • O 'Neill, chef du groupe par­
lementaire démocrate à la Chambre 
des représentants, en faveur de l'im­
peachment de Richard Nixon. Non seu­
lement la coalition du mouvement 
anti-guerre se trouve reconstituée, 
mais la machine bureaucratique (et 
efficace) de l'AFL-CIO s'est lancée 
dans la bataille. On assiste aux Etats­
Unis à quelque chose d'indéfinissable, 
comme la mutation presque tangible 
d·e la conscience collective d'un peu­
l')Je, l'avènement à une conscience po­
litique autre qu'électorale. Et tout cela 
peut avoir sur la situation des Etats­
Unis con,,ne chef de file de l'impéria­
lisme mondial des répercussions en­
core incalculables. 

Il y a quand même une morale à 
toute cette histoire : Frank Wills, le 
flic de Washington, a été vidé pour 
une faute professionnelle mineure, 
après l'arrestation des truands du 
Watergate. Il n'a pas retrouvé de tra­
vail. Il est Noir. 

Jean-François MERLE. ■ 
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le r 
sexe 
' a 
l'école 

Réunion de travail, début novembre, pour les militants 
du P.S.U. de la région parisienne, sur le thème : informa­
tion, répression sexuelle à l'école. Une vingtaine de par­
ticipants, dont trois mâles ... Bravo aux hommes coura­
geux et concernés ! 

A croire que les luttes pour la 
sexualité n'intéressent pas les 
hommes P.S.U., à moins qu'il•s 

ne pensent que c'est " l'affaire des na­
nas » . Alors, qu'ils le disent. 

Quand le gouvernement officialise 
l'informat ion sexuelle à l'école, au dé­
pit du bon sens, par un décret sybil­
lin que chaque réactionnaire pourra 
entendre à sa guise, il parait urgent 
que le P.S.U. réagisse et lance une 
large campagne contre l'exploitation 
qui sera faite de cette décision. 

11 suffi t de lire le monument de niai­
series qu'est le livre d'éducation 
sexuelle : « La vérité sur l'amour ,. (1) 
à l 'usage des filles et des garçons de 
12 à 15 ans, pour comprendre ce que 
ces soi-d1sants éducateurs vont faire 
de cette informat ion sexuelle. 

Tous les lieux communs de la morale 
bourgeoise, tabous et répression y 
compris, sont contenus dans cet ou­
v rage vendu en librairies éducatives. 
Pour en juger, quelques extra its du 
livre : 

- • ... cette attirance (le désir phy­
s ique) peut devenir très forte et les 
(adolescents) entrainer loin, quelque-

fois bien plus loin qu'ils n'ont le droit 
d'aller ... " 

- « . .. la masturbation est un égoïs-
me et nul bonheur réel ne peut jamais 
provenir d'un égoïsme ... ,. 

:.- • ... le désir physique est un ap­
pel impérieux. Les adolescents ne doi­
vent pas y succomber ... leur vie sexuel­
le n'est pas encore équilibrée et leurs 
études ne sont pas près d'être finies ... 
la première responsabilité consiste, 
pour les adolescents, à se garder ... " 

- • ... la virginité reste le choix le 
plus souhaitable pour eux, .. ,. 

- . .. .l'avortement est un crime. Ce­
la tue un bébé qui. .• est vivant dès la 
première seconde ... " 

- « .. .le garçon ou la fille, qui se 
laisse aller comme l'animal... court 
le risque d'attraper des maladies véné­
riennes ... » 

- page 75 : 3 lignes sur la contra­
ception. 

- Sur • France-Inter•, dans l'émis­
sion « Radioscopie ,. de Jacques Chan­
cel, l'auteur du livre a dit : « Dessiner 
un sexe en érection n'est plus de l'in-

( J.)h ... ! que d'histoires! 
A H I que d' • histoires • pour un 

film / Druon est têtu comme une 
mule du pape. Faudra-Hl attendre 

sept ans pour que • Histoires d'A • 
puisse voir vraiment le jour ? 

La commission de contrôle cinéma­
tographique a confirmé son premier 
vote, autorisant le film à sortir, avec 
interdiction aux moins de 18 ans. Mais 
Druon désavoue cette décision et passe 
outre. Au sujet de !ïnterdiction, René 
Allio nous confiait : • ... A travers la 
bataille livrée pour défen'Clre le film, ce 
que l'on défend, c'est la liberté d'expres­
sion, I" liberté d'exprimer un point de 
vue qui ne soit pas celui du pouvoir et 
de la classe dominante. Ce film ren­
voie - et de quelle façon - à la 
si tuation •d'exploitation éhontée de la 
femme dans la société bourgeoise et 
finalement dans la société des hom­
mes. , 

Le 22 novembre, à Grenoble (où vien­
nent de se tenir les Assises du MLAC), 
la police a chargé violemment, sans 
sommation et blessé plusieurs person­
nes, dont une femme, lors d'une projec­
tion du film. Une manifestation de pro­
testation a rassemblé ensuite plus de 
2 000 personnes. 

Le PSU a bien entendu réagi par un 
communiqué de presse en s'élevant con­
tre • l'atteinte à la liberté la plus élé­
mentaire, le droit à l' information ... con­
tre les brutalités policières qui indiquent 
bien la voie que choisit de plus en 
plus le gouvernement Messmer •. 

Nous restons en relation avec /'équi­
pe du film que nous soutenons et avec 
elle, nous vous Indiquerons la marche 
à suivre pour la popularlsatlon de • His­
toires d'A • et de toutes /es questions 
qu'il souléve. 

Françoise CLAIRE ■ 

.---La dépêche miraculeuse----. 
C ETTE semaine, sous le titre « Avant 

de les massacrer à. coups de 
marteau, le jeune professeur aurait en­
dormi sa femme et ses deux enfants •, 
le journal • Sud-Ouest • écrit : « Le 
professeur, certes, paraissait assez 
motivé par certains événements politi­
ques. On a retrouvé à son domicile des 
documents assez gauchisants, mais 
l'amorce d'une explication semble plu­
tôt se trouver dans des états dépres­
sifs par lesquels semblait passer cha­
cun des deux époux •. 

Donc, ce n'est pas parce qu'il avait 
chez lui de la littérature de gauche qu'il 

a tué. Mais • plutôt... •· Il restera quand 
même un doute n'est-ce pas : le fait de 
posséder des • documents assez gau­
chisants • pourrait fournir • l'amorce 
d'une explication • non? 

C'est en tout cas ce que laisse enten­
dre notre honoré confrère. Pour nous, 
nous nous interrogeons : faut-li mettre 
en doute la bonne fol du rédacteur ou 
son niveau intellectuel ? Optons pour 
la bonne foi : cela lui permettra de se 
faire passer pour un martyre de la cau­
se de l'objectivité. SI on avait dit qu"II 
était con, on nous aurait taxé de secta­
risme. Jacques BERTIN ■ 

formation sexuelle, c'est de la porno­
graphie .. (!). 

S'il n'est plus contesté par person­
ne la nécessité d'apprendre aux en­
fants comment naissent les bébés, il 
n'en est pas de même en ce qui con­
cerne les relations sexuelles. Pour­
tant, pour nous, militantes révolution­
naires, il ne doit faire aucun doute 
que notre combat pa-sse aussi par la 
remise en cause de cette morale 
sexuelle répressive, dont jeunes et 
adultes sont écrasés depuis leur en­
fance. 

Nous devons lutter contre cette ré­
pression, qui depuis des -siècles est 
transmise de génération en génération 
par l'analyse politique de ses origines 
(structures familiales patriarcales, rai­
sons économiques, héritages·, etc.). 

la lutte 
Nous devons refuser que l'école soit 

aussi le véhicule de l'idéologie bour­
çieoise en matière de sexualité par 
cette chausse-trape que sera l'infor­
mation sexuelle, si nous n'engageons 
pas la lutte à ce niveau. 

Chaque militant P.S.U., adulte et 
lycéen, doit engager le combat pour la 
libération sexuelle, indissociable du 
combat révolutionnaire autogestionnai­
re. 

Jacqueline ALLEE ■ 
(1) Marle-Claude Monchaux - Ed. Ma­

guard - 15 F. 
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front des luttes 
• ie tribunal de Digne 
condamne un patron 

A 
Manosque, les Ateliers de 
la Durance, entreprise de 
construction métallique, em­

r loient 70 ouvriers. Comme la ma­
jorité des petits patrons. M. Di 
Biase et son fils ne respectent 
pas lâ législation sociale. Pour ne 
pas avoir de comité d'entreprise, 
:ls ont divisé juridiquement l'en­
i reprise en deux, bien que les ou­
vriers travaillent ensemble, soient 
indifféremmElnt commandés par le 
pt-re ou le fils et reçoivent leur 
fiche de paye d'une entreprise ou 
de l'autre. 

Bien entendu, les règles de sé­
curité et d'hygiène ne sont pas fai­
tes pour de tels établissements ? 
Lorsqu'il y a accident du travail, 
le patron paye intégralement les 
frais de maladie pour ne pas avoir 
à faire de déclaration. 

Pourtant, depuis un an, les tra­
vallleurs discutent entre eux et se 
dËcident à rédiger un cahier de 
revendications que l'ensemble du 
personnel ··sig1'e. Deux ouvriers 
sont désignés pour le porter à 
di Biase. Alors qu'ils sont des 
ouvriers d'atelier, le lendemain 
matin, di Biase fils les envoie fai­
re du montage à Fos-sur-Mer. Ces 
deux 1travailleurs refusent, 'affir-

CERIZAY : COUSSEAU TOU­
JOURS TETU 1 

Le 9 novembre, au tribunal de 
Bressuire, salle comble, pour la 
séance d'audience. On a même dû 
faire de la place au banc des 
accusés pour les représentants de 
la CFDT 1 

L'avocat de Cousseau deman­
dait la rupture du contrat de tra­
vail de Thérèse Albert. Fermement, 
l'avocat de la CFDT, , M' Fournier, 
a insisté pour que le sieur Cous­
seau se mette en règle avec les 
tribunaux : Thérèse doit être réin -· 
tégrée à son poste, à l'usine de 
Cerizay. 

Si Cousseau persiste dans son 
entêtement, eh bien, le juge dési­
gnera un administrateur provisoire 
qui devra exécuter la décision. 
Mais il faut stopper les poursuites 
Judiciaires. L'avocat de Causse.au 
est bien embarrassé. Quant à Cous­
seau, on ne sait ce qu'il pense, il 
n'était pas présent à l'audience. 

Résultat des courses : le 29 no­
vembre. On reste à l' écoute. 

F. C. ■ 

P.S. : à l'U.D. CFDT des Deux­
Sèvres, on continue l'échange des 
chemisiers jusqu'à épuisement des 
stocks (toujours contre un chèque 
de 40 F). Un disque des chansons 
des • piquantes demoiselles de 
Cer izay • va bientôt sortir. Un livre 
est en préparation. Tous renseigne­
ments à UD CFDT, 1, rue du Mû­
rier. 79000 Niort . 

mant qu' il s'agit là d'un geste ré­
pressif. Sur ce, ils sont licenciés. 
Leurs camarades d'atelier tentent 
de se solidariser, quatre d'entre 
eux sont licenciés. 

lmmé:diatement, un comité de 
soutien s-e forme, composé du PS, 
du PSU, de la Cause du Peuple 
et de la CFDT (à qui les travail­
!eurs avaient demandé de former 
une se.::tion dans l'entreprise). La 
CGT refuse de s'associer en ex­
pliquant que les travailleurs doi­
vent être responsables (sic). La 
solidarité i:'organise : informations 
et collectes sur le marché et dans 
les usines locales. L'inspecteur du 
travail exige la réintégration des 
o-uvrie-rs. Les ouvriers se présen­
tent à l'entrée de l'usine accom­
pagnés d'un huissier. Di Biase­
fils les empêche de rentrer et mê­
me por1e la main sur l'un des ou­
vriers. Les travailleurs licenciés 
dé:cident d'employer la procédure 
rapide mais risquée, de traduire 
leur patron au Tribunal des Réfé­
rés et ils engagent leurs camara­
des à les soutenir. L' inspecteur 
de la Sécurité est saisi également 
de l'affa ire et après sa visite, il 
exige une mise en conformité im­
médiate de l'établissement. 

BRESSUIRE : L'EMPEREUR... CE 
N'EST PAS DU LUXE 1 

Encore des problèmes dans le 
textile... Un secteur qui s 'effilo­
che 1 

L'entreprise de prêt à porter de 
haut luxe • L'Empereur • va mal. 
Pas de travai l, des dettes, le der­
nier dir!!cteur en place, le cinquiè­
me en neuf ans, a quitté la société 
depuis octobre dernier, après avoir 
• bien gagné sa vie " et dit des 
tas de choses sur la qualité du 
travai l et la place de l'entreprise 
sur le marché européen. 

Pour les ouvrières, ce n'est pas 
la fortune (des salaires de 700 à 
eoo F par mols). Dejà deux fail­
lites au palmarès... Jamais deux 
sans trois di t-on à Bressuire. 

La CFDT a réagi et promesse a 
été faite qu'i l n'y aurait pas 
de pertes de salaires pour les ou­
vrières. On veut bien le croi re, mals 
là aussi, on suit l'affaire I Bres­
suire n'est Jamais qu'à 15 km de 
Cerizay ... 

Correspondance. Il 

• 
TROYES : TRICOTEUSES EN 
PERIL 

Les 800 salariés de l'entreprise 
Lebocey (fabrique de métiers à tri­
coter) sont Inquiets, eux aussi. La 
société est en cessation de paie­
ments (blocage des comptes cou­
rants), le PDG a démissionné, des 
odminlstra teurs provisoires sont 
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Quinze Jours plus tard, le juge­
ment a lieu. Di Biase père se pré­
s:é!nte, mals nie le licenciement 
collectif, deux travailleurs seule­
ment é:talent employés dans son 
établissement. Le Juge ne dira pas 
la même chose, il exige la réinté­
gration des deux ouvriers, et s'il 
déboute les quatre autres ouvriers 
ce n'est i;ue parce que leur plain­
te doit être portée contre celui qui 
juridiquement est leur patron : le 
fils Di Blase. 

• Péchiney-Noguères · 
ce n'est pas fini ! 

Il s'agit là d'un succès qui ne 
manquera pas de faire réfléchir les 
petits patrons qui tentent de con­
tourner la loi. Pour les travailleurs, 
c'est une avancée dont ils devront 
se servir pour se garantir contre 
la répression patronale. Aux Ate­
liers de la Durance, les travail­
leurs attendent que la réintégra­
tion de leurs camarades prenne 
effet. Soyons certains qu'ils fe­
ront payer cher à leur patron son 
attitude inhumaine. 

Gageons également qu' ils ob­
tiendront satisfaction sur leur 
cahier de revendications : 

respect des qualifications lé­
gales, 
chaussures de sécurité prises 
en charge à moi tié par le pa­
tron, 

- augmentation de 1 F de l'heure 
pour tous, 

paiement des salaires durant 
le temps de travail. 

Correspondant ■ 

nommés. On attend avec anxiété 
la décision du Tribunal de com­
merce. Trois solutions sont envi­
sagées : on liquide, on poursuit 
l'activi té pendant trois mols, on 
cède · la société à un acheteur 
éventuel ? 

D'autres travai lleurs risquent . 
aussi de perdre leur emploi, ceux 
des sociétés qui travai llent pour 
Lebccey (Bordier Troyes, Buchil­
lon-Knoff Annemasse, Uslmat­
Suisse entre autres). 

De l'étude réal isée à la demande 
de la BNP par le cabinet O rgex, il 
ressort que les difficu ltés v iennent 
du service commercial. Le montant 
des commissions de ventes réali­
sées à l 'étranger n'a rien rap­
porté aux travailleurs. 

Nos camarades de la C FDT se 
sentent un peu isolés dans leur 
nction. Du renfort serait le bien­
venu. 

Correspondonce. ■ 

• 
ANDRE : LE CHAUSSEUR 
SACHANT EXPLOITER ... 

Grève dans la chaussure - en­
core. A Rupt-sur-Moselle, cette fois, 
dans les Vosges, à la Compagnie 
Vosgienne de la Chaussure lAn­
dré}. Revendications de salaires 
2/3, moins de 1 000 F) et de candi-

L 
E conflit de Péchlney-Noguè­

res n'est pas terminé. En ef­
fet, selon le protocole d'ac­

cord du 14 août, des pourparlers 
étai&nt prévus pour octobre-novem­
bre sur le problème · des classifi­
cations, un des éléments majeurs 
du, conflit. Deux rencontres ont ef­
fectivement eu lieu, mais sans so­
lution concrète. 

Pour appuyer leurs délégués 
dans la négociation, plusieurs ac­
tions ont été menées par les tra­
vailleurs des établissements du 
groupe Péchiney : le 16 novembre, 
deux heures d'arrêt à Noguères 
avec assemblée générale. Le 20 
no,vembre, 24 heures de grève à 
Chedde, Aiguebelle, Notre-Dame­
de-Briançon, dans la vallée de la 
Maurienne, · dans la vallée de la 
Tarentaise, etc. 

Rappelons par ailleurs que le 16 
octobre l'usine de Noguères était 
déjà remise en marche à 65 %­
Elle retrouvera sa capacité complè­
te de production fin novembre. 
Ceci en dit long sur le chantage 
à la casse de l'outil de travail qui 
fut celui de la direction. 

En réalité, comme l'a démontré la 
fé:dération de la Chimie CFDT, 
lors d'une récente conférence de 
presse, l'arrêt des cuves, même 
à la suite de grèves, n'est pas 

tians de travail (cadences démen­
tes). Travailleurs venus du rural. 
Section syndicale CFDT. Grève ac­
tive. A.G. fréquentes. Situation dif­
ficile. Fief à Poncelet, un gars 
qui est, parait-il, au gouvernement 
et s'occupe d'améliorer les condi­
tions de travail ( 1). 

Correspondance. 

• 
SALINS-MOUCHARD (JURA) 
POUR 3 TURCS 

Salins-Mouchard (Jura), 4 500 ha~ 
bitants, plus d'une centaine dans 
la rue le samedi 3 novembre. Par 
une • longue · marche • de 3 km; 
i ls ont protesté contre la pro­
chaine expulsion de trois ouvriers 
turcs arr ivés en France le 3 juil let ; 
c 'est-à-dire ap rès le délai de grâce 
accordé par le ministre Gorse, suc­
cesseur de Fontanet, qui permets 
tait aux travail leurs Immigrés de 
• régulariser • leur situation jus­
qu'au 31 octobre, à condit ion d'être 
arrivés en France avant le 
1 ,., Juin. 

Le résultat de cette manifesta­
tion est le fruit d'un travail politi­
que en profondeur et qui s'est peu 
à peu clari fié depuis la création 
d 'un Comité d'aide aux migrants 
de Salins-Mouchard voici un an. 
A lphabétisation, recherche de loge­
ments et de meubles ont constitué 
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nouveau, en France comme à 
l'étranger. En France, deux séries 
de cuves (d'un autre type que 
celles de Noguères), arrêtées à la 
suite de la grève de l'usine de 
)'Argentière, en novembre 1972, 
ont été redémarrées sans ennuis 
fin août 1973, alors que cette opé­
ration était prévue en 1974. 

A l 'étranger, la société Alcan a 
déjà eu à faire face à de telles 
situations sur des séries identi­
ques à celles de Noguères. Ainsi, 
en 1970, 900 cuves de l'usine de 
Kitimat au Canada avaient été ar­
rêtées à la suite d'une grève por­
tant sur le renouvellement du con­
trat d 'entreprise. Ces événements 
et les méthodes de démarrages 
étaient connus de Péchiney. 

Ces éléments d 'information mon­
trent à. l'évidence que Péchiney a 
pratiqué le bluff et le chantage à 
l'emploi, alors · qu'elle n'avait pas 
d'inquiétude à se faire. 

Par contre, la compétence du per­
sonnel de Noguères, ajoute la 
CFDT • a été déterminante dans 
la relance de la production. Ce 
sont d'abord les grévistes qui ont 
assumé les tâches de redémarrage, 
montrant par là qu'ils étalent res­
pectueux de l'outil de t ravail • . 

Correspondance ■ 

les premières actions de ce comité 
animé par des PSU, des • gauchis­
tes •, un PS, des militants d 'orga­
nisations catholiques. Peu à peu. i l 
en est arrivé à poser le problème 
de la nécessaire unité de lutte des 
travailleurs français et Immigrés. 

Les unions et sections loco;es 
CGT, CFDT et FEN, le PC et un 
• bout • du · PS participèrent à la 
manifestat ion. Grâce au soutien de 
la population, plusieurs des t ravail­
leurs Immigrés en instance d·ex­
pulsion ont pu se • volat iliser •. 
Le comité veut obtenir l'annulation 
de l'arrêté d 'expulsion. 

Correspondance. • 

• 
CHU HENRI MONDOR 

La lutte a été payante, puisque 
après la grève administrative, le 
personnel a gagné. Cent quinze 
agents (soit le comblement à 90 % 
des cadres budgétaires vacants) 
ont été embauchés. Le combat de 
tous a fait plier l'Administration. 
Pour obtenir la réévaluation des 
besoins r~els en personnel, les 
moyens d'action déjà mis en œuvre 
sont toujours valables (panneaux, 
conférences de presse, manifesta­
tions et contrôle régulier sur l'em­
bauche). 

Correspondance. ■ 

Mado lelne Natonaon 

GUERIR 
DE l'ECOlE 

des enfants en état d éc~ec 
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CHANTELOUP 
LES-POTS-DE·-VIN 

Des cultures maraîchères et des champs de choux violets, 
d~s côteaux boisés qui ondulent légèrement sur la colline 
de l'Hautil, limitant la vallée de la Seine, voilà' le décor de 
Chanteloup-les-Vignes, village aux maisons bass~s, avec 
vue imprenable (sauf par les promoteurs en mal de galet­
te). Des pancartes, des baï1deroles éclatent partout au 
bord des routes: « Chanteloup les Pots de Vin »,· «Chan­
teloup ne veut pas être sacrifié», « halte au massacre » !. .. 

D ES 1972, une véritable mobilisation 
a lieu : près de 200 familles (sur les 
700 foyers de la commune) se grou­

pent en une Association de Défense. Son 
objectif : obtenir l 'annulation d'un projet de 
construction de plus de 4.000 logements-. 
Les promoteurs : des offices d'HLM. L'ar­
chitecte : Emile Aillaud. 

Les accusations : le nom de l'associa­
tion est ré\télateur : • Association pour la 
Sauvegarde du S ite de la Boucle de Chan­
teloup et la Qualité de vie de ses 
Habitants • -1 

L'essentiel des griefs : le projet d'Aillaud 
dl truit le site en le dénaturant et porte at­
teinte parallèlement à la qualité de vie des 
habitants de Chanteloup. Contrairement à 
ce qui s'est passé à Grigny - la Grande­
Borne, où l 'architecture n'a pas été con­
testée (elle a souvent été admirée), c'est 
à la fois l'architecture et l'urbanisme qui 
font ici i'objet d'attaques particulièrement 
violentes. 

Pour l'association, • Chanteloup est la 
commune sacr ifiée... ou élue pour perpé­
tuer l'architecture du modèle nouille • ... 
l ' opération projetée est qualifiée • d'im­
pressionnant ensemble d'immeubles aux 
couleurs • psychédéliques •. en forme de 
cercles, de tours, de barres, de serpents ... 
remarquable et par son horreur et par la 
densité des constructions • . • Ces immeu­
bles bariolés de couleurs v ives, forment 
une véritable barrière du plus affreux effet, 
masquant l'un des plus beaux côteaux de 
l'Ile-de-France •. 

autoritaire et 
technocrate 

L'association dit non aux façades de 
pâte de verre bleues et mauves. Pour elle, 
c'est un univers pétrifié, concentrationnai­
re, s.ins douceur et inhumain. En outre, le 
projet initial comporte des immeubles de 
15 étages prévus au miUeu de la zone 
pavillonnaire. · 

Aucun espace n'est programmé. Par con­
tre, d'énormes chaufferies sont implantées 
à ·quelques mètres des habitations et parti­
culièrement près des foyers de travailleurs 
immigrés... En ce qui concerne l'urbanis-

me, qui ne tarde pas à être qualifié 
• d"autoritaire et technocratique •• les accu­
sations se font plus vives encore : 
- entassement des constructions : 72 lo­

gements à l'hectare, sans espaces 
verls ; 

- déferlement de plus de 15.000 nouveallle 
habitants sur la population d'un petit 
village qui n'en compte que 2.500 ; 

- insuffisance reconnue du nombre d'em­
plois dans la région : les migrations 
journalières sont estimées à plus de 
55 % de la population active ; 

- inopportunité d'une telle opération à 
proximité de Cergy-Pontoise, où cer­
tains estiment déjà • qu'on a vu trop 
grand » ... 
absence flagrante d'équipements collec­
tifs importants : 200 personnes habitant 
sur la colline de Chanteloup, sont en­
core privées d'eau potable à l'heure ac­
tuelle ! 

- absence douloureusement ressentie de 
moyens de transports : il n'y a pas de 
gare à Chanteloup, les habitants doi­
vent aller prendre un train à plusieurs 
kilomètres, à Triel, Andrésy ou Poissy 
(5 km). Le réseau routier est notoire­
ment insuffisant. Il faut plus de 20 mi­
nutes pour traverser le pont de Poissy 
à certaines heures de la journée ; 

- entretien d'une forme de ségrégation 
sociale en isolant une certaine couche 
de la population. 

Comme à Grigny-la-Grande-Borne, éga­
lement conçu par AIiiaud, Chanteloup•, quoi 
qu'on dise, répond à un objectif double : 
servir de champ d'expérimentation à l'ar­
chitecte et parquer les pauvres dans des 
ghettos urbains. Car c'est bien de ghetto 
qu'il s'agit. Là-bas, il n'y a pas d'herbe. 
Emile Aillaud déteste le gazon dans les 
villes. Il s'en explique : • L"idée que l'herbe 
fait partie de l'existence urbaine est · une 
invention moderne • . Bien sûr, E. Aillaud 
n'est pas gêné, dans son hôtel particulier 
de la rue du Dragon, d'être le responsable 
de l'entassement de quinze mille travail­
leurs au S.M.I.C. dans les mêmes quatre 
17ièces multipliÉs à l'infini. En fait de so­
cial, des messieurs confortablement ins­
tallés dans un Paris pour riches, créent 
des ghettos pour y parquer une population 
qu'ils n'ont pas envie de côtoyer. 

le militant syndicaliste 

V 
OILA un ouvrage que fous les mili­
tants (syndicalistes et politiq~es) 
devraient lire. Les auteurs avaient 

déjà publié dans • L"ouvrier d'aujour­
d'hui •. en 1965, le bi lan d 'une enquête 
sur la condition ouvrière qui allait con­
tre les théories de la • déprolétari sa­
tion • des ouvriers. Dans ce nouvel 
ouvrage sur • Le militant syndicaliste 
d"aujourd"hui • lis se demandent : 
qu'est-ce qui fait agir ainsi les ouvriers, 
les techniciens, les cadres 7 (1) Ils ont 
réuni et commenté des interviews, des 
biographies, des documents, auprès de 
militants des centrales syndicales ou­
vrières et en ont t iré une analyse de 
Jeurs motivations, de leurs expériences, 
des sources de leur comportement. 

Les motivations sont très variables, 
plus ou moins liées aux conditions de 
travail ou à une idéologie naissante, à 
des déceptions et à des espoirs, à des 
questions économiques ou politiques. 
Mais il s'agit toujours de la greffe d'un 
besoin d'agir sur une position de clas-. 
se, collective. Le militant est celui qui 
éprouve le besoin d'insérer son acti­
vité dans des mécanismes sociaux dont 
la structure bourgeoise, étatique ou bu-
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reaucratique tente de nier l'importance 
vitale, les mécanismes d'affranchisse­
ment et de libération. 

L'analys-e montre que les cadres ou 
les techniciens ne réagissent pas, en 
moyenne, de la même façon que les 
travailleurs manuels. Néanmoins, l'orga­
nisation industrielle moderne tend à faire 
converger toutes ces façons de militer. 
Pour la plupart d'entre eux, le syndicat 
est une école autant qu'un moyen de 
lutte. On s'aperçoit que les conditions 
techniques du travail, le genre d'entre­
prise et de production, marquent moins 
l'état d'esprit des syndicalistes mllltants 
que leur attitude envers les patrons, di­
rigeants et cadres d'atelier. Ce sont 
les rapports de travail qui entrainent 
l'activité militante, beaucoup plus que 
la nature technique du travail exécuté 
par les ouvriers. 

V.P. ■ 

(1) A. Andrieux et J. Lignon. • Le 
militant syndicaliste d'aujourd'hui • . 
Préface de Pierre Navi lle. Ed. Denoël­
Médiations, 1973, 327 pages. En vente 
à la Librairale TS. 

Notons en passant que les notables lo­
caux qui prétendent s'opposer depuis 8 ans, 
?, ces projets de construction, n'ont, comme 
la plupart du temps en de telles circons­
tances, jamais donné le moindre début 
d'information concernant cette implantation 
menaçant la population de Chanteloup. 
Maire et conseillers municipaux, par une 
politique continuelle de compromis et de 
tergiversations, ont, en fin de compte, pré­
féré les risettes et les poignées de main 
aux promoteurs, aux intérêts et aux aspi· 
rations de leurs électeurs et de l'ensemble 
de la commune. 

les manœuvres 
de l 'agence 
foncière 

Tout commence avec l'intervention de 
l'Agence Foncière et Technique de la. Ré­
gion Parisienne, établissement public qui, 
le 15 janvier 1966, inonde de lettres re• 
commandées les habitants de Chanteloup. 
l'Agence est chargée de poursuivre l'ac­
quisition par voie amiable ou par expro­
priation, des terrains nus et bâtis néces­
saires à la construction d'un ensemble im­
mobilier à usage d'habitation et de ses 
installations annexes ... D'une manière bru­
tale, sans avoir jamais été consultés, les 
habitants de Chanteloup se trouvent donc 
devant le fait accompli, la menace de l'ex­
propriation est brandie : il était difficile 
d'imaginer meilleure mesure d'intimidation. 

Comme c'est l'usage, une enquête d'uti­
lité publique est ouverte à !a mairie de 
Chanteloup le 1" février 1966 et à Chante­
loup, on croit un instant que les choses 
n'iront pas plus loin lorsqu'on apprend 
que le commissaire enquêteur vient d'émet­
tre un avis défavorable au projet de I' Agen­
ce Foncière. Le Conseil d'Etat, saisi de 
l'affaire à la suite de cet avis défavorable, 
considère que l'opération n'entre pas dans 
les prévisions du pian d'aménagement de 
la région parisienne approuvé par le Dé­
cret du 26 juin 1939. C'est d'ailleurs si 
vrai que, peu de temps avant, une demande 
de permis de construire · relative à un gara­
ge était refusée en raison de sa hauteur 
qui détruisait le paysage dans une zone 
d'habita~ions basses avec jardins. Parallè­
lement, néanmoins, I' Agence Foncière 
avait, tambour battant, mené à bien son 
entreprise d'achat amiable de la grande 
majorité des terrains, un certain nombre 
d'habi.tants de Chanteloup s'étant évldem­
ment laissés prendre à ses mesures d'inti­
midation. 

les révélations 
d'A randa 

Des plus Intéressants est l'avis donné par 
le Comité Consultatif Economique et So­
cial de la Région Parisienne, le 9 novembre 
1871, exprimant que le caractère particu­
lier de cette région devait être sauvegardé!. 

De manière encore plus précise cette 
zone devait être plus particulièrement ré­
servée à une forme d'urbanisation faisant 
une large part à l'habitat individuel. •. 

• Ce fut l'entreprise. Pascal, dont M. To­
masini connait bien les dirigeants, qui em­
porta le marché, révèle Gabriel Aranda. Or, 
pour enlever cette commande, l'entreprise 
Pascal devait déposer un • modèle • pour 
la construction des HLM et obtenir, à par­
tir de là, l'agrément de l"Etat. La politique 
des • modèles • consiste à passer avec un 
constructeur, un marché de gré à gré, 
pourvu qu'il présente un devis inférieur de 
5 % au prix plafond habituel des HLM. 
Dans l'opération de Chanteloup-les-Vignes, 
ces 5 % portant sur le rabais de maase 
consenti lorsqu'il s'agit de plusieurs mil­
liers de logements ... Par la suite, l'entre­
prise Pascal, soutenue par quelques per­
sonnalités du monde politique, demande 
à être déchargée de cette double obliga­
tion. Le constructeur avait jugé utile d'ap­
porter officiellement des modifications à 
son modèle pour élever· ses prix jusqu'au 
plafond • . 

En définitive, l'association a gagné sur 
beaucoup de points. Ce n'est bien enten­
du, pas la victoire totale, mais le bilan el!t 
important (voir ci-contre). En effet, le 14 
juin 1973, un jugement du tribunal adminis­
tratif de Versailles, ordonnait le sursis à 
l'exécution de trois permis de construire. 
Mais les travaux continuent de plus belle. 
Les requins de l'immobilier poursuivent 
ainsi cette politique systématique du fait 
accompli appliquée depuis le début de 
l'opération. 

Trois mois après les décisions du tribu­
nal, l'association parvenait enfin en va­
riant les actions, à faire stopper les tra­
vaux : constats par huissier, appels au 
juge d'instruction, lettres au ministre de 
l'Equipement ou du Logement, informations 
à la presse, tracts, conférences de presse, 
etc. 

Depuis deux ans, l'équipe dynamique 
qui anime l'association n'est jamais restée 
passive ou repliée sur la défensive : tracts, 
panneaux, affiches et slogans recouvrant 
les panneaux des offices de construction. 

• Non à la Daurade et à ses requins •. 
Il y eut égaiement un millier de lettres en­
voyées à tous les sénateurs et députés, 
les maires des communes avoisinantes, 

BILAN ACTUEL DE L'ACTION 
DE L'ASSOCIATION : 

Arrêt total des travaux depuis le 
10 septembre, en attendant un 
règlement du conflit ; 

1.100 logements supprimés sur 
les 4.170 initialement prévus ; 

Suppression des tours de quin­
ze étages ; 

Un stade de 13.000 mètres car­
rés, une piscine, un complexe 
évolutif, trois hectares d'espa­
ces verts, obtenus, qui n'étaient 
pas prévus ; 

D'autre part, le montant du fonds 
de concours attribué initiale­
ment pour 4.170 logements, res­
te identique pour les 3.100 
restants. 

les conseillers généraux, etc., qui provo­
quèrent le dépôt de questions écrites au­
pri:,s du ministre de la Construction. 

De nombreux recours en Justice furent 
·également déposés durant ces deux an­
nées. Il est évident que les actions de type 
purement parlementaire citées plus haut, 
ne sont pas, dans ce genre de conflit, à 
négliger. Elles ont permis dans ce cas, de 
développer le scandale au grand jour et 
d'accentuer les contradictions du système 
politico-financier. On doit toutefois à la vé­
rité de dire que c'est grâce à la liaison 
étroite de l'affaire de Chanteloup avec le 
dossier Aranda que la presse, dans son 
ensemble, fut contrainte d'ouvrir ses co­
lonnes à la description du scandale, ce 
qui aida fortement l'association. 

Les conditions vraiment extraordinaires 
d'irrégularités par rapport à la légalité 
bourgeoise, s'expliquent, bien entendu, par 
les multip(es pots de vin et passe-droits. 
De ce point de vue, la plus belle partie de 
l'iceberg Immergée, semble être ces 500 
mlilions accordés par l'entreprise immobi­
lière Pascal aux caisses de i'UDR. 

Au royaume de la pourriture, Il est en­
core possib(e de marquer des points con­
tre la ligue politico-immobllo-flnancière. 
L'exemple de Chanteloup noua le prouve, 
lorsque les requins se heurtent à des 

hommes et dee femmes décidés. 
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Un abonné 
nouveau 
par militant ! 
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« Jmtice, bit rarchie, pouvoir » ... Sans ce grand J à Justice, ç'aurait pu 
être le thème d'un congrès de parti politique. C'était celui du Syndicat 
de la Magistrature pour son congrès, la semaine dernière à Paris. Un 
syndicat plutôt « anormal >> puisqu'il va jusqu'à fréquenter d'autres 
syndicats - ouvriers ceux-là - pour parler un langage commun, sur 
le droit de licenciement par exemple. r 200 magistrats (sur 4 ooo au 
total) peu « respectables » qui osent défendre le juge Pascal, rappeler 
que la Justice est rendue « au nom du peuple » et que si les mots ont 
encore un sens, il faut le faire savoir. Bien sûr, s'ils ne veulent plus se 
draper dans leurs robes noires, ces juges s'opposent toujours à des 
<r justiciables », et la fonction demeure, moyennant quelques aménage­
ments. Ce n'est déjà pas si mal - souvenons-nous du « petit juge » de 
«Z ». Mais si certains adhérents du Syndicat sont prêts à se mettre en 
cause totalement, c'est que cette société leur laisse du temps pour y 
réfléchir. Le temps qu'il faudra à la Justice pour perdre sa majuscule. 
Deux membres du Bureau ont répondu à nos questions. 

,, au nom du peuple JJ • • ■ 

• Quelle est votre conception du 
rôle du magistrat et en quoi diffère­
t-elle de celle du reste de la magis­
trature? 

- Jusqu'en 68, le corps de la magistra­
ture était relativement uni. Et s'il y avait 
une crise de la justice, elle n'avait pas en­
core profondément traversé les magistrats 
eux-mêmes qui, bien sûr, étaient conscients 
des insuffisances de l'appareil mais ne re­
mettaient pas en cause d'une manière sys­
tématique leur condition et le fonctionne­
ment de la justice. Il existait alors une or­
ganisation professionnelle qui avait des 
revendications de type corporatiste. A sa 
création en 68, le S.yndicat de la Magistra­
ture a manifesté un souci de continuité, 
sans se placer en rupture avec le monde 
judiciaire ; il fallait apporter une nouvelle 
définition du magistrat à partir de nouvel­
les analyses, mais toujours dans le cadre 
du monde judiciaire où se posaient des 
problèmes, là aussi, qu'il ne s'agissait plus 
de masquer. Le magistrat n'était plus cet 
homme • neutre •, mais un homme qui avait 
aussi des problèmes, et des problèmes de 
nature politique. C'est ce qu'on a d'abord 
voulu montrer, avec la volonté d'en infor­
mer le public afin d'obtenir de lui certains 
éléments de réponse. 

- Nous nous sommes rendu compte que 
nous ne pouvions pas rester isolés. Au dé­
but, nous avons eu des contacts avec d'au­
tres organisations syndicales du Ministère 
de la Justice. Cela a abouti• au Comité na­
tional Liaison-Justice regroupant 17 organi­
sations professionnelles. Après s'être inté­
ressé au budget de la Justice, ce comité 
en est venu à aborder le problème de la 
formation. C'était déjà moins corporatiste. 

• ... Et puis, un "tournant s'est pro-
duit .. . 

- Oui, à une émission de télévision, 
quand l'ancien président avait parlé de 
• bavures policières •. On s'est fait alors 
• agresser• par tout un tas de gens. Et 
nous avons pensé qu'il nous fallait établir 
des relations avec d'autres et en particu­
lier avec les syndicats de policiers. Ce qui 
a été fait (1 ). Même chose aussi avec les 
syndicats de journalistes. Enfin, nous ve­
nons de créer un Comité de liaison • pres­
se-police-justice • dont la nécessité est 
apparue crûment lors des incidents de Be­
sançon. (2). Ce comité semble d'ailleurs 
inquiéter pas mal le pouvoir... Là, en ef­
fet, nous nous substituons à la hiérarchie 
habituelle, qui est verticale et par fonction, 
pour favoriser une sorte de relation hori­
zontale. 

• ... C'est l'ouverture sur le monde 
extérieur •.. 

- Exactement. Et nous court-circuitons 
un peu les niveaux hiérarchiques, chez 
nous, dans la police et dans la 'presse. A 
la base. 

- Nous voulons ainsi introduire auprès 
de personnes travaillant plus ou moins en­
semble mais qui avaient l'habitude de s'op. 
poser, la nécessité d'une information réci­
proque et également une notion de solida-

rité. La question se posant alors de déter­
miner si l'on n'est pas, les uns et les au­
tres, victimes de forces qui nous dépas­
sent et auxquelles il faudrait opposer un 
front commun. 

• •.. Un front que vous n'hésitez 
pas, selon votre stratégie, à agran­
dir jusqu'au public. 

- Nous n'avons pas vraiment de straté­
gie, mais des grands principes : dévelop­
per l'information pour que la justice de­
vienne compréhensible, qu'elle soit perçue 
par tous ceux qu'elle concerne et par les 
procédures de restitution, comme nous di­
sons : c 'est-à-dire que la justice n'appar­
tient pas aux magistrats ni aux avocats ; 
elle appartient au peuple et c'est d'ailleurs 
en son nom qu'elle est rendue : • Au nom 
du peuple français • . Mais le peuple a tou­
jours subi sa justice et en a toujours été 
exclu. Nous pensons qu'il est temps de la 
lui redonner. Et il faut bien comprendre 
que ce n'est pas le problème des seuls ma­
gistrats. 

• Mais une justice qui va vers le 
peuple, ce n'est pas encore une 
justice populaire ••. Il y a une notion 
de classe qui ne saurait vous échap­
per, même si vous devez employer 
une autre terminologie. 

- On ne pose pas à priori de postulat 
déclarant par exemple qu'il existe une jus­
tice de classe ou qu'elle pourrait ne pas 
exister. Nous pensons que lorsque le corps 
social aura en sa possession toutes les 
composantes de l' institution judiciaire il 
lui appartiendra de faire des choix : est-ce 
qu' il voudra une justice protégeant cer­
tains intérêts et non d'autres? Nous som­
mes, pour notre part, disposés - car nous 
n'avons que la légitimité qu'on veut bien 
nous donner - à répondre à la demande, 
étant entendu que nous faisons tous nos 
efforts pour que cette demande aille dans 
le sens d'une plus grande démocratie. 

o Quelle est votre position par rap­
port à la délinquance considérée 
comme fait politique ou, pour être 
plus précis, par rapport à ces délits 
dits « de droit commun • qu'il est 
difficile, sinon impossible, d'isoler 
d 'un contexte politico-social ? 

- Considérant la distinction entre le 
délit politique et le délit qui ne l'est pas, 
nous pensons que c'est là encore une con­
sidération technique introduite dans notre 
droit pour masquer certains problèmes. Je 
ne sais pas si, d'une manière générale, il 
existe un délit politique et un délit qui ne 
l'est pas. Mais lorsque, par exemple, ùn 
jeune garçon qui n'a pas de travail, dont 
la mère se livre à la boisson, que lui-mê­
me n'a pas d'argent et qu'un soir il se 
dispute , frappe éventuellement un policier, 
ou vole une voiture, est-ce qu'il s'agit d'un 
délit de droit commun ou d'un délit politi­
que ? Je pose la question en refusant d'y 
répondre car nous ne savons pas actuelle­
ment ce qui est politique ou ce qui ne 
l'est pas. 

• C'est déjà une façon de répon­
dre ••• Votre prudence peut se com­
prendre : beaucoup de monde vous 
observe ••• 

- C'est vrai, mais il y a aussi le fait 
que nous n'avons pas entamé à ce sujet 
une réflexion générale. Nous avons fait, 
lors de nos précédents congrès, des étu­
des sur des cas particuliers autour de 
thèmes comme • la justice et l'argent • et 
• la justice et la propriété• . Nous avons 
ainsi été amenés à nous préoccuper du 
vol dans les grands magasins ; et nous 
avons dit très nettement que nous pen­
sions que ces vols-là mettaient en cause 
la nature des circuits de distribution. Vous 
en tirerez vous-même la conclusion... Mais 
nous n'avons pas encore fait une étude 
exhaustive de ce problème. 

• Pour en revenir au pouvoir en 
place, nous savons que les moyens 
ne lui manquent pas pour tenter de 
ramener un juge « à la raison •. 
L'un de ces moyens, c'est la nota­
tion qui conditionne l'avancement 
hiérarchique. Vous vous y êtes déjà 
opposé. Où en êtes-vous sur ce 
point? 

- C'est en effet le Syndicat de la ma­
gistrature qui, profitant d'une affaire parti­
culière - l'affaire du juge Pascal, - a 
révélé ce procédé à l'opinion publique. 
Nous avons montré alors que le magistrat 
n'était pas noté en fonction de ses capa­
cités. C 'est ainsi que le juge Pascal a vu 
ses notes baisser d'une année sur l'autre 
à cause de l'affaire de Bruay. Or, le juge 
Pascal n'est pas un jeune juge ; il parait 
curieux qu'en un an un homme comme lui 
ne sache plus de Droit .... On sait qu'en fait 
il s'était vivement opposé à la hiérarchie 
et en particulier au Parquet. .. 

• Il fa it partie de votre syndicat ? 

- Il en a fait partie mais il n'y est plus. 
Ce qui est intéressant, à propos de cette 
affaire Pascal, c'est de bien montrer com­
ment un magistrat dont tout le monde s'at­
tache à dire qu'il doit être indépendant, 
puissant et tout, comment cet homme-là 
pouvait être noté et voir du jour au lende­
main sa carrière totalement compromise. 
C'est une règle générale dans la fonction 
publique qui ainsi, tient tous ses serviteurs 
dans le creux de sa main. Nous avons eu· 

raison de faire ainsi puisque, quelques 
r:-:o!s plus tard, la chancellerie a changé 
le système de notation du juge d'instruc­
tion. Dtsormals, il est noté par les magis­
trats du siège et non plus par le Parquet. 
Auparavant, si un juge s'opposait, comme 
il en a le droit, au procureur celui-cl avait 
tendance à baisser les notes. 

• C'est là une amélioration du sys­
tème, mais celui-ci reste toujours 
en place ... 

- Vous avez entièrement raison •.. 

• Alors, cette hiérarchie, la remet­
tez-vous totalement en cause ou 
b i e n souhaitez - vous seulement 
l'améliorer ? 

- C'est le thème de notre congrès. 
Nous remettons en cause le juge dans sa 
propre hiérarchie et le juge qui, lui-même, 
exerce une hiérarchie à l'égard de ses 
propres collaborateurs. Nous remettons 
aussi en question la hiérarchie des juridic­
tions qui n'existe pas seulement par la 
prétendue nécessité d 'une bonne adminis­
tration de la Justice, mais par le souci de 
ne pas déplaire, d'être conformiste. Il s'agit 
aussi de forcer les gens à prendre cons­
cience de l'existence de cette hiérarchie 
et, tant qu'elle est en place, de vouloir 
la contrôler dans l'intérêt des justiciables. 

• Au fond, c'est très réformiste .•• 

- Nous avons plusieurs démarches au 
Syndicat, où il existe en effet, une tendan­
ce réformiste. Mais nous nous refusons 
néanmoins de nous situer en termes de 
réforme ou de révolution car cela revient, 
dès le départ, à qualifier un comportement. 
Si la majorité du Syndicat décide d'avoir 
un comportement qui ne soit pas réformis. 
te, nous l'accepterons. Nous posons alors 
la question de savoir si dans une société 
qui elle-même n'est pas révolutionnaire au 
sens très large. une démarche qui le se­
rait pourrait être viable. 

• Avez-vous été amenés à faire 
des comparaisons entre les systè­
mes juridiques et politiques? Si oui, 
en avez-vous tiré des enseigne­
ments, voire une tactique dans 
l'hypothèse d'un changement de ré­
gime en France ? 

- Nous n'avons pas fait une telle étude. 
Mais au moment des dernières élections 
législatives, nous avons pensé qu'il n'était 
pas possible de laisser la justice en dehors 
de la campagne ; et nous avons posé des 
questions à tous les partis à propos de la 
justice. Nous avons d'ailleurs été déçus de 
la plupart des réponses. 

- Il est certain que si demain un gou­
vernement de gauche venait à prendre le 
pouvoir, il y aurait des problèmes de liber­
té extrêmement importants à résoudre. En 
tout état de cause, nous maintenons nos 
forces de créativité pour que la justice 
ne soit jamais trop au service d'une Idéo­
logie qui pourrait, dans certains cas, alié­
ner les libertés et les hommes d'une 
manière générale. 

Propos recueillis par 
Gérard BOREL ■ 

(1) Avec les syndicats de police CGT, CFDT. 
le Syndicat autonome des policiers en civil, la 
Fédération Manette. le Syndicat des commissaires 
de police et le SNIP (CRS). 

(2) Quand le police opéra une saisie de photoG 
ou slèRe d"un Journal local. 
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